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Sur  une  réfoludon  du  1 6 germinal  an  6 , relative 
a des  conteftations  entre  les  créanciers  des  émigrés 
'reconnus  folvablts , & les  coobligés  folidaires  5 
copartageans  avec  la  République , <$<;. , 

Séance  du  29  meffidor  an  6, 


Représentans  du  peuple. 


Des  circonftances  extraordinaires  prodaifent  nécelfaire- 
ment  des  lois  extraordinaires  ; & ce  que  j’ai  à dire  tend  à 
prouver  que  lorfque  ces  lois  fe  çrouvent  obfcures  ou  in- 
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complètes  , la  juftice  prefcrit  de  les  étendre  , ou  de  les 
interpréter  de  manière  que  l’application  puifTe  en  être  faite 
* à tous  les  cas  qu’elles  doivent  embrafler.  * 

La  République  s’eft  vengée  du  ‘crime , de  1 émigration 
en  profcrivant  à jamais  les  perfonnes/ des  émigrés,  8c  en 
confifquant  leurs  biens.  L’intérêt  de  l’Etat, étoit,  dans  cette 
circonftance , que  ces  biens  fuffent  aliénés;  mais  comme 
aucun  citoyen  folvable  ne  fe  feroit  préfenté  pour  les  ac- 
quérir, .fi  on  les  eût  laifTés  grévés  de  charges  dont  le  mon- 
tant étoit  inconnu,  il  a fallu  les  vendre  francs  de  toute  dette 
& de  toute  hypothèque,  8c  par  conféqueni  les  en  affran- 
chir par  une  loi. 

Il  eft  aifé  de  fentir  que  cela  ne  fufhfoit  pas,  8c  que 
l’intérêt  des  particuliers  qui  avoient  des  droits  quelconques 
fur  ces  biens  n’étoit  pas  garanti  par  cette  mefure  ; il  a 
donc  fallu,  fuivant  la  nature  de  ces  droits , leur  donner 
les  moyens  de  les  exercer  : ainfi  les  cohéritiers  ont  été 
appelés  au  partage  des  biens  indivis , 8c  les  créanciers  onc 
été  déclarés  créanciers  direds  de  la  République. 

I En  fuivant  les  règles  du  droit  civil  ordinaire,  tant  pour 
le  partage  des  biens  que  pour  la  liquidation  des  créances, 
il  eût  fallu  s’alTervir  à des  formes  interminables , 8c  Re- 
noncer à tous  les  avantages  que  préfentolt  la  prompte 
aliénation  des  biens  des  émigrés  ; on  a donc  été  réduit  à 
la  nécefiité  d’établir  un  nouveau  mode,  un  môde  admi- 
niftratif  de  partage  des  biens  indivis , 8c.  de  liquidation  de 
toutes  les  créances  indiûirdement , foit  fimples,  foit  hy- 
pothécaires, foit  folidaires. 

La  léeiflation  nouvelle,  en  établi  fiant  ce  mode  de  li- 
quidation adminifirative,  a en  même  temps  établi  une  mo- 
dification nécellaire  à l'aélion  de  foîidarité  qui  apoarrenoit 
précédemment  aux  créanciers  hypothécaire?  fur  les  biens 
indivis  qui  dévoient  être  partagés  par  la  nation,  qui  étoit 
aux  droits  des  émigrés , 8c  par  les  cohéritiers  de  ceux-ci.' 

Cette  modification  eft  exprimée  par  l’arc.  CXII  de  la 


ia  nation 


icinenc  qui  concerne 
folidarité  envers  elle, 


a 1 égard  defdites  creances,  demeure  éteinte. , s 

depuis  qtie  cette  loi  a été  rendue,  ceux  qui  avoient  des 
biens  indivis  avec  la  République  en  ont  réclamé  & obtenu 
Je  partage,  comptant  que,  d’après  fon  art.  CXII  qui  vienc 
üecre  cité,  ils  ne  feraient  chargés  que  de  la  partie  dé 
dettes  proportionnée  à celle  qu’ils  prenoient  dans  les  biens- 
mais  depuis  que  le  papier-monnoie  a difparu,  & que  les 
obligations  antérieures  à fa  circulation  ne  peuvent  plus  s’ac- 
quitter qu’en  numéraire  métallique,  des  créanciers  ont  pour- 
Jum  des  copartageans  avec  la  République  pour  ia  totalité 
des  dettes  dont  ces  biens  étoient  originairement  grevés 
fondes  fur  ce  que  l’art.  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal 
an  o n eteignoit  1 aétion  de  h folrdarité  qu’envers  ia  nation 
cc  non  envers  les  copartageans  avec  elle. 

Les  copartageans  pourfuivis  fe  font  défendus  en  fou- 
tenant  que  cette  extmâion  de  folidarité  écoit  réciproque 

i Xe  ,r01 4 en  déc]arant  les  créanciers  créanciers  direéb  de 
la  République  , & en  établilïant  un  mode  de  liquidation  ad- 
î-mniltranye  pour  la  portion  de  dettes  qui  la  concernât 
avoir  divife  la  créance  & détruit  laftion  qu’on  vouloir 
exercer  contre  eux  relativement  à cette  portion  cme  h 
république  s etoit  chargée 

Cependant,  comme  i 
dans  là  loi  du  premier 
lidarité  éteinte  envers  1 

les  copartageans  , à l’égara  ûe  la  portion  de  dettes  qui 
etou  a la  charge  du  tréfor  public  , il  s’eft  trouvé  que 
tandis  que  des  tribunaux  conlamnoient  les  créanciers,  d’autres 
con.amnoient  les  copartageans , d’autres  enfin  refufoienc 
de  piger  ces  forres  de  conteftarions  ; & c’eft  peut-être  ce 
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que  tous  auraient  dû  faire,  jufqu’à  ce  qu’une  loi  explicite 
les  eût  mis  à portée  de  juger  uniformément. 

Alors  un  de  ces  copartageans  pouriuivis  préfenta  une 
pétition  au  Corps  l’égiflatif  ; & , le  24  nivôfe  de  l’an  5, 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  prit  une  réfolution  portant  : 
et  Que  les  copartageans  avec  la  République  ne  ^roieiit 
y>  pas  tenus  folidairement  des  dettes  communes , & qu  ils 
j>  ne  pourroient  être  pourfuivis  que  pour  le  paiement  de 
U la  portion  defdites  dettes,  proportionnée  à la  part  qu  ils 
» auroient  prife  dans  les  biens.  « 

Le  rapporteur  de  la  commilïio.n  qui  fut  nommée  par 
le  Confeil  des  Anciens  pour  examiner  la  réfolution  du 
24  nivôfe,  propofa,  au  nom  de  la  majorité  de  cette  com- 
miflion , de  l’approuver  ; mais  elle  fut  rejettée  après  une 
difcuffion  qui  occupa  trois  ou  quatre  féances. 

L’orateur  qui  combattit  cette  réfolution  avec  le  plus  de 
force,  Commença  par  établir  les  principes  les  plus  vrais 
& les  plus  clairs",  relatifs  à l’hypothèque  & à la  folidarité*, 
il  cita  dès  maximes  de  droit  inattaquables , des^  autoricés 
refpe&ées,  & prouva  jufqua  l’évidence  ce  qui  Savoie  pas 
befoin  de  preuves,  puifque  tout  le  monde  l’avouoit  & le 
reconnoilfoit  avec  lui  : c’eft  à-dire  que,  fuivant  les  réglés 
du  droit  commun,  tout  créancier  hypothécaire  pouvoir 
pourfuivre  un  feul  de  fes  codébiteurs  pour  le  paiement  de 
la  totalité  de  fa  créance.  t , 

Après  avoir  établi  cette  vérité  inconteftée,  il  lui  tut 
très-facile,  en  conlïdérant  la  réfolution  qu’il  combattoit 
fous  le  rapport  de  foa  oppofition  avec  les  règles  ordinaires 
du  droit  civil,  d’arguer  cette  réfolution  d’injuftice,  de  ré- 
troadivité,  d’immoralité,  &enfin  d’inconftitutionnalité;  mais 
ce  n’étoit  pas  là  le  point  de  la  queftion.  Il  confiftoic  unique- 
ment à favoir  fi  d’après  la  légiflition  nouvelle,  & fur- 
tout  d’après  l’art.  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , 
le  droit  civil  ordinaire,  appelé  droit . commun , pouvoir 
fervir  de  règle  dans  les  cas  dont  il  s agi  doit  • car  enfin 
la  poflibilité  doit  être  prife  en  confédération  ; auflî , lorfque 
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îâ  cmcuflion  eut  préfenté  la  queflion  fous  ce  point  de  vue  l 
il  devint  infiniment  plus  difficile  de  combattre  la  réfolu- 
tion. 

Pour  fe  tirer  d'embarras , car  c’en  eft  un  très-réel  que  de 
fe  voir  condamné  à foutenir  quon  doit  faire  YimpoJJible 
on  prétendit  que  Fart.  CXIÎ  de  la  loi  du  premier  floréal 
an  3 ne  devoir  pas  être  un  texte  facré  pour  le  Confeil  ; 
on  fe  permit  de  dire  beaucoup  de  chofes  contre  cette  loi ^ 
& enfin  l’on  imagina  d’accufer  la  résolution  du  24  ni- 
vôfe  de  ne  pas  en  être  une  conféquence  néceflaire , mais 
bien  une  extenfion  forcée,  en  ce  que,  fans  motif  8c  fans 
raifon , elle  éteignoit  l’action  de  la  folidarité  même  envers 
les  copartageans  entre  eux. 

La  réfolution  du  24  nivôfe  an  5 ne  contenoit  point , 
â la  vérité,  de  difpofition  matérielle,  portant  que  l’a&iora 
dje  la  folidarité  fubfifteroit  contre  les  copartageans  entre 
eux  • mais  cette  adlion  fubfiftant  dit  droit  , 8c  toute  énon- 
ciation à cet  égard  me  paroi  fiant,  inutile  , je  crus  pouvoir 
défendre  la  réfolution.  Cependant  je  fis  de  vains  efforts  pour 
prouver  que, -malgré  lomiflion  reprochée  , elle  ne  pouvoit 
pas  être  allez  mal  interprétée  pour  qu’aucun  tribunal  s’a- 
vifât  d’y  trouver  autre  chofe  que  la  (impie  extinékion  de  la 
folidarité  relative  à la  portion  de  dettes  dont  la  Répu- 
blique s’écoic  chargée , 8c  non  aux  portions  que  les  coparta- 
geans dévoient  fupporter  entre  eux. 

La  part  que  je  pris  dans  cette  difcuflion  me  la  fit  fuivre 
avec  toute  l’attention  poflïble  , 8c  je  reliai  convaincu  que 
la  réfolution  n’avoir  été  rejetée  que  parce  que  beaucoup  de 
bons  efprits  avoient  craint  que  l’omiffion  d’un  article  énon- 
ciatif  de  la  confervation  de  l’adïon  de  folidarité  contre  les 
copartageans  entre  eux,  ne  laifsât  encore  quelques  doutes, 
aux  tribunaux  , quelques  prétextes  à la  chicane. 

Depuis  ce  rejet  , les  pourfuires  des  créanciers  dont  il 
s’agit  font  devenues  très- adives , 8c  les  tribunaux  ont  pro- 
noncé beaucoup  plus  de  condamnations  contre  les  cpdébi- 
teuxs  que  contre  les  créanciers  : cependant  ceux  - ci  en  ont 
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encore  éprouvé  ; & ceux  même  qui  ont  obtenu  des  ju- 
gernens  favorables  , les  ont  prefque  rous  laide  fans  exé- 
cution j à caufe  du  doute  toujours  fubfilVant  fur  la  validité 
de  leurs  pourfuites. 

Les  réclamations  s’étant  multipliées  en  proportion  des  con- 
damnations, le  Confeil  des  Cinq  Cents  a pris,  1®  26  ger- 
minal dernier  , une  rêfolution  plus  complète  que  celle  du 
24  nivôfe  an  5 : elle  ftat'ue  fur  le  fort  des  copartageans  , 
codébiteurs  folidaires , 8c  fur  celui  des  cautions  ; 8c  fon  ar^ 
ticle  II  fait  dilparoître  le  vice  d’omifiion  reproché  à la  pre- 
mière,, en  confervaiu  l’aélion  fofidaire,  avec  tous  Tes  effets, 
contre. tous  les  copartageans  ou  coobligés,  pour  le  furplus 
de  la  dette  commune  dont  la  nation  ne  s’eft  pas  chargée. 

il  étoic  naturel  de  comprendre  dans  la  même  rêfolution 
fous  ceux  dont  les  intérêts  doivent  être  réglés  de  la  même 
manière.  , 

v Malgré  cela,  on  attaque  encore  cette  nouvelle  rêfolution  ; 
& , pour. la  défendre,  je  fuis  réduit  à répéter  ce  que  j’ai  dit 
en  faveur  de  la  première , car  alors  j’épuifai  toutes  mes  idées 
fur  cette  matière. 

J’obferverai  d’abord  que  toutes  les  opinions  qui  ont  été 
émifes  contre  la  rêfolution  du  24  nivôfe  an  5 , 8c  contre 
celle  qui  vous  occupe  aujourd’hui  , feraient  inattaquables , 
ii  elles  avaient  pour  but  de  défendre  des  créanciers  , dont 
les  débiteurs  folidaires  demanderoienr , fans  droit  8c  fans  rai- 
foa,  FextinéLon  de  Faction  cle  folidarité  qu’ils  auraient  cen- 
fentie , afin  de  n’étre  tenus  f chacun  en  leur  particulier  , 
que  de  la  portion  de  dettes  proportionnée  a leur  put  in- 
dividuelle dans  les  biens  originairement  affeétés  à la  to- 
talité de  la  créance.  Oui  elles  feraient  inattaquables,  ces 
opinions , fi  elles  rendoient  à faire  rejeter  la  demande  de 
l’extinétion  de  i’aâion  de  folidarité  dans  les  cas  ordinaires, 
C’eft  alors  qu’on  pourrait  invoquer  les  principes  du  droit 
commun,  ceux  de  Findivifibilité  de  l’hypothèque , la  ga- 
rantie de  la  propriété  , le  refped  dû  aux  contrats  8c  aux 
conventions  ; alors  aiifii  je  me  réunirais  aux  auteurs  de  ces 
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opinions , dont  je  refpe&e  les  vues,  les  intentions,  & dont 
j’admire  les  calens  , pour  faire  prévaloir  des  principes  facrés* 
que  je  partage  avec  eux  ; mais  ces  opinions  qui,  dans  le 
cas  que  je  viens  de  foppofer,  feraient  fi  fortes  & fi  belles  , 
ne  peuvent  être  d’aucun  poids  ôc  d’aucune  confédération  dans 
le  cas  tout  different  dont  il  s’agit. 

Cette  obfervation  doit,  à ce  qu’il  me  femble  , faire  déjà 
fentir  qu’on  n’a  pas  cônfidéré  la  queftion  fous  fon  véritable 
point  de  .vue  , du  moins  dans  mon  opinion.  Pour  com- 
battre la  réfoliuion  qui  vous  qft  préfentée  , on  11e  l’a  exa- 
minée que  fous  le  rapport  de  fon  oppofition  avec  le  droit 
commun  , ainfi  qu’on  l’avoit  fait  â l'égard  de  la  réfolu- 
tion  du  2,4  nivofe  an  5,  tandis  qu’on  ne  devoir  l’examiner 
que  faus*le  rapport  de  fa  conformité  avec  la  loi  du  pre- 
mier floréal  an  3 , loi  nécefiaire  dans  les  circonftances  où 
elle  a été  rendue  , loi  exécutée  , & fur  laquelle  il  eft  impof- 
fible%e  revenir,  fans  opérer  un  bouleverfement  fatal,  en 
dénaturant  encore  tous  les  intérêts  qu’elle  a réglés  ’ jloi  enfin 
qui  rend  l’exercice  de  l’aétion  de  folidariré  , telle  qu’elle 
a été  établie  jmt  le  droit  commun , abfolumçnt  & pbyfi- 
quement  impomble. 

Tous  les  acceftoires  de  la  queftion  ont  été  parfaitement 
difcutés.«ïl  eft  inutile  d’y  revenir  ,^écartons-les.  La  queftion 
elle-  même  a été'  finguîièrement  négligée  ; tâchons  de  la 
réduire  à fes  termes  les  plus  (impies  ôc  de  l’expofer  avec 
clarté. 

De  quoi  s’agir  - il  ? de  déterminer  le  droit  de  pourfuite 
qu’ont  les  créanciers  des  émigrés  contre  leurs  codébiteurs 
folidaires  ? Contre  leurs  codébiteurs  folidaires  : ce  mot 
comprend  tout  \ car  les  copartageans  font  qes  codébiteurs 
folidaires  à titre  d'héritiers , & les  cautions  font  des  co- 
débiteurs folidaires  à titre  gratuit.  Je  le  répète  donc  ^ il  ne 
s’agit  que  de  déterminer  le  droit  de  pourfuite  que  ces  créan- 
ciers peuvent  avoir  dans  l’ordre  aétuel  des  cho fes. 

Maintenant , qu’eft-ce  que  ftatue  la  réfolution  qui  vous 
occupe  ? « Elle  porte  que  ces  créanciers  n’ont  pu  pour- 
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» fuivre  les  codébiteurs  folidaires  que  jufqù’a  concurrence 
« de  la  portion  qui  les  compétoit  dans  les  biens  fujets  à 
>’  partage , ou  de  la  part  de  la  dette  dont  ils  fe  trouvoient 
» perfonnellement débiteurs  ; elle  porte enfuitc très- explici- 
» tement  à très-j  lifte  ment  que  l’adlion  folidaire  eft  cônfervée 
99  avec  tous  fes  effets  contre  tous  les  autres  copartageans  ou 
» coobligés,  pour  le  furplus  de  la  dette  commune  dont 
m la  nation  ne  s’eft  pas  chargée.  » 

"Voila  donc  une  réfolurion  qui  fait  ce  qui  étoit  à faire, 
ceft-àdire,  qui  détermine.te  droit  de  pourfuite  qui  refte  à 
ces  créanciers  , qui  doit  fixer  l’indécifion  des  tribunaux 
êc  faire  ceffer  l’anxiété  des  parties  intéreffées,  tant  celle  des 
pourfuivans  que  celle  des  pourfuivis. 

On  s’élève  contre  cette  réfolurion  , & Ion  dit*  que  le 
droit  de  pourfuite  qu’elle  laifTe  aux  créanciers  eft  mal  dé- 
terminé , qu’il  leur  en  appartient  un  autre  pins  éternel  ; en 
un  mot,  qu’ils  doivent  être  maintenus  dans  l’exercice  plein 
ôc  entier  de  fa&ion  de  folidariré , telle  qu’elle  a été  éta- 
blie par  le  droit  commun  , parce  eue  c’eft  fous  la  garantie 
de  ce  droit  qu’ils  ont  prêté. 

Eh  bien  ! s’il  leur  eft  maintenant  poflibJe  d’exercer  fac- 
tion de  la  foîidarité  telle  que  le  droit  commun  l’a  établie  , 
ce  droit  leur  eft  acqu*  , il  faut  le  leur  laifier  * il  n’y  a 
plus  de  difficulté  ; mais  fi  cela  leur  eft  impoffible , il  fau- 
dra qu’ils  cèdent  à la  nécefficé , Sc  qu’ils  fe  contentent  du 
droit  reftreint  que  leur  laide  la  réfolurion. 

La  queftion  ainfi  fimphfiée  fé  réduit  donc  uniquement 
à favoir  fi  dans  l'état  adhiel  des  chofes , un  ctéancier  d’é- 
migré peut  exercer  contre  fes  codébiteurs  folidaires  faction 
de  îa  foîidarité , telle  que  le  droit  commun  l’a  établie. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  fuffit  d’examiner  en  quoi 
confifte  l’adfion  de  foîidarité. 

L’adrion  folidaire  eu  hypothécaire  n'eft  pas  un  droit  na- 
turel ce  n’eft  pas  non  plus  un  dreit  fimple  accordé  par 
le  caprice  ou  l’infouciance  à des  intérêts  privés;  c’eft  un 
droit  réfultan’t  des  lois  pofitives,  qui  en  ont  combiné  l’état 
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fc>Ji  fie  ment  de  m^pîère  que  cette  aéHon  offrait  une  égale  ga- 
rantie aux  créanciers  ôc  aux  débiteurs. 

Lorfqueîe  légiflateur,  confidérant  qu’il  exifloit  deuxefpèces 
de rîchefles , connues  fous  les  noms  de  foncière  5c  mobilière, 
qui  ne  pouvaient  rdter  ou  devenir  productives  que  par  le 
travail  & l’induffrie  , voulut,  fans  porter  atteinte  à la  pro- 
priété, faciliter  leur  circulation  . afin  de  les  foumettre  au- 
tant qu’il  eteit  pofîible  , foit  à l’induftne  la  plus  aôive,  foit 
au  travail  le  plus  atlidu  , il  fentît  qu’il  ne  pouvoit  attein- 
dre ce  but,  ni  en  erabîifïànt  des  lois  qui  fullent  toutes  en- 
tières au  profit  des  prêteurs,  parce  qu’aiors  perfonne  n’ofant 
emprunter  , les  riebedes  remercient  mortes  dans  des  mains 
inhabiles  ou  amollies  , ni  en  établiffant  des  lois  qui 
fu lient  toutes  entières  au  profit  des  débiteurs  , parce  qu’aiors 
perfonne  ne  voulant  prêter  , le  travail  fe  trouverait  fans 
aliment,  & l’induftrie  .fans  moyens;  mais  bien  en  établif- 
fant des  lois  raifonnables  & fagement  combinées  , qui,  en 
réglant  tes  intérêts  des  créanciers  Ôc  des  débiteurs  , affû- 
teraient leurs  droits  refpeélifs , Sc  garantiroient  leurs  obîi- 
gat!ons  réciproques. 

Telle  fut  l’intention  du  légiflateur  ; ôc  voici  comment 
il  fut  la  remplir.  Il  établit  par  mie  loi  l’aélion  foüdaire. 
Alors  le  créancier  hypothécaire  eut  le  droit  d’exiger  d’un 
feul  de  fes  co-débiteurs  le  paiement  ie  la  totalité  de  fa 
créance  , fauf  à celui  qu’il  aurait  pourfuivi  à pourfuivre  à 
fon  tour  fon  codébiteur  , pour  être  rembourfé  de  ce  qu’il 
aurait  été  forcé  d»  payer  à fa  décharge  : mais  pour  que 
celui-ci  pût  exercer  fon  recours,  la  même  loi  fia  tua  que  le 
créancier  ferait  obligé  de  fubroger  le  pourfuivi  dans  tous 
Je#  droits  quelle  lui  accordoif  ; ôc  quels  étoient  ces  droits? 
C etoit  celui  de  traduire  devant  les  tribunaux , de  faire  op- 
pofîtion  à la  vente  des  biens , d’en  faifir  & arrêter  les  re- 
venus*; enfin  de  faire  vendre  les  fonds  même  , à défaut 
de.  paiement. 

Cette  loi  fit  plus  encore  , elle  donna  à tous  les  débi- 
teurs folidaires  Je  dtoit  de  s ’oppofer  à la  vente  des  biens 
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de  leurs  codebiteurs  , lors  même  qu'aucun  d’eux  n’étoit 
pourlutvi  , afin  que , dans  le  cas  de  potluite  ultérieure  , 
celm  auquel  on  en  accorderoit  la  préférence,  pût  retrouver 
uans  les  mains  de  fon  codebiteur  la  portion  du  gage  de 
la  dette  commune  , ou  ne  pût  imputer  qu’à  lui  leul  la 
du  parution  de  ce  gage  , la  loi  lui  ayant  donné  les  moyens 
de  Je.  conlerver.  J 

\ oici  ce  qu  a fait  la  loi  qui  a formé  le  drçir  commun 

n ce>rtf  mat^re  » & «e  pouvoir  pas  moins  faire.  Si 
ehe  n eue  pas  établi  faction  folidaire  , la  crainte  de  voir 
la  creance  divifée  & fubdivifée  a l’infini  , comme  les  biens 
qui  lui  a croient  fervi  de  gage,  6c  dë*fe  trouver  ai  nfi  forcé 
f>a!'  Ge  temps  de  demander  à chacun  de  cinquante 
cohéritiers  la  cinquantième  partie  de  cette  créance  , auroic 
empêché  d’aliéner  fes  capitaux,  & de  devenir  créancier. 
Si  la  même  loi  n’eût  pas  fait  découler  de  cette  aétion  fo- 
bdame  laftion  récurfoire  , & les  moyens  de  cônferver  le 
gage  affeéfé  à la  dette  commune , la  crainte  de  fe  voir 
pour  fui  vi  feul  pour  payer  la  totalité  d’une  créarife  , fans 
pouvoir  exercer  enfuite  urilement  le  même  droit,  n aurait 
permis  a perforine-  de  fe  rendre , ni  copartageant , ni  co- 
débiteur folidaire. 

L aétion  folidaire  ne  con lifte  donc  pas  feulement  dans 
Q droit  de  pourfiiivre  un  feul  de  fes  codébiteurs, 
pour  erre  payé  de  Ja  totalité  d’une  dette  commune  , mais 
encore  dans  1 obligation  de  lubroger  le  pourfuivi  dans  les 
droits  qu  on  avoir,  6c  qu’on  exerce  tous  conrre  lui  : 
amfî , pour  pouvoir  exercer  cecte  aétion  , il  faut  en  même 
temps  pouvoir  offrir  la  {abrogation  qu’elle  entraîne.  Cela 
eft  ii  vrai  que  , lorlqu’un  créancier  a , pat  fon  propre  fa#, 
divifé  ion  hypothèque,  il  ne  peur  plus  être  admis  à pour- 
luivre  fohdairement  , pour  la  portion  qu’il  lui  a pla 
d affranchir,  parce  qu’il  a lui-même  éteint  i'a&ion  de  foli-* 
danté  pour  -cette  portion  de  fa  créance. 

Mais  fi,  pour  pouvoir  légitimement  exercer  l’adion  de  la 
folidaricé,  il  faut,  comme  je  viens  de  le  dire»,  pouvoir  ei> 
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même  temps  offrir  la  /abrogation  qu’elle  entraîne  ; com- 
ment veut  - on  que  les  créanciers  dont  il  s’agit  puiftent 
exercer  cette  action , lorfqu  ils  îe  trouvent  dans  i’impofïi- 
bilité  de  donner  cette  fubrogation  ? car  il  feroit  trop  ab- 
furde  de  prétendre  que  les  uns  doivent  être  contraints  a 
remplir  leurs  obligations,  Ôc  les  autres  déchargés  de  leurs 
obligations  réciproques. 

Si  un  codébiteur  pourfuivi  eût  tenu  ce  langage  au  tri- 
bunal invelli  de  la  connoi/Fance  de  fon  affaire  : ce  Je  fuis 
» codébiteut  folidaire  ; voici  mon  créancier , qui  veut  qu’aux 
» termes  du  droit  commun  je  lui  paye  la  totalité  de  fa 
» créance,  faiif  mon  recours  : comme  il  eft  pofïible  qui! 
» n’y  ait  point  de  loi  nouvelle  dont  le  texte  foit  afifez 
» clair,  artez  précis  pour  régler  nos  intérêts,  comme  lui, 

» j’invoque  le  droit  comn^pn  , ôc  je  demande  à être  jugé^ 
î>  fuivant  fes  difpofitions  : ainfi , je  dois  être  condamné  à 

payer,  ôc  mon  créancier  doit  être  condamné  à me  fu~ 

» broger  dans  tous  les  droits  que  le  droit  commun  , en 
» vertu  duquel  il  me  pourfuit , lui  a donnés  contre  moi , 
» c’eft-à-dire  5 dans  le  droit  de  pourfuivre  devant  les  tri- 
» buiiau£  la  République  , avec  laquelle  j’ai  partagé  pat 
» moitié  le  gage  de  fa  créar^e , de  faire  cppofition  à la 
» vente  de  fes  biens  , d’en  faire  failir  ôc  arrêter  les  re- 
» venus  , enfin  de  faire  vendre  ces  biens  même  à mon 
» profit.  » 

Le  créancier  auroir  certainement  répondu  : « Ce  que  de- 
» mande  mon  débiteur  eft  importible  ; car  les  lois  récentes 
?»  ont  aboli  envers  la  République  les  droits  dans  lefquels 

il  veut  que  je  le  fubroge  ; je  ne  faurois  lui  tranfmettre 
» des  droits  étein^ , & le  tribunal  ne  peut  pas  m’y  con- 
» damner  ^ car  à 1 importible  nul  n'eft  tenu:  c’eft  un  adage 
» de  fait  umverfel , ôc  qui  l’emporte  par  - tout  fur  ceux 
» de  droir  : mais  j’offre  de  le  fubroger  dans  le  droit  de 
» faire  liquider  fa  créance  , ôc  d’en  recevoir  le  rembour- 
* fement,  conformément  à la  légiftation  actuelle. 

Alors  le  codébiteqr  auroic  repris  ; « Mais  dans  quelle 
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» difpofition  du  droit  commun  mon  créancier  a-t-il 
» trouvé  l’autorifation  demie  fubroger  dans  ces  droits*  là  ? 
» Certainement  dans  aucune.  Comment , il  veut  me  pour- 
».  fuivre  en  vertu  du  droit  commun  , 6c  me  fubroger  en 
» vertu  d’un  droit  nouveau  ! Mais  alors^e  11’eft  plus  le 
» droit  commun  feul  qui  fait  loi  entre  nous  deux  } 6c  fi 
» ion  me  condamnoit  à ie  payer,  fans  le  condamner  à 
» me  fubroger  dans  les  cirons  que  le  droit  commun  lui 
» a voit  donnés  , on  violerait  ce  droit  de  la  manière  la  plus 
33  évidente , & le  jugement  qui  interviendrait  ferait  abfo- 
» lumcnt  contraire  à toutes  les  lois  qui  l’ont  formé,  6c  aux- 
» quelles  mon  créancier  6c  moi  devons  être  également 
» fournis.  » 

Cela  fuffit  , je  crois,  pour  prouver  jufqu’à  l’évidence  qu’il 
eft  impofîible  que  les  créancier  dont  il  s’agit  exercent 
l’aétion  de  folidarité  , telle  que  le  droit  commun  l’a 
établie. 

On  objede  que  ce  n’eft  pas  par  leur  fait  , mais  par 
celui  de  la  loi  que  les  créanciers  fe  trouvent  dans  ce  cas  : 
c*eft  précifément  ce  que  je  dis  aulfi  ; 6c  puifqtie  e’eft  par 
le  fait  de  la  loi  que  les  créanciers  ne  peuvent  pîus  trans- 
mettre aux  codébiteurs  folidaires  Fadion  de  la  folidarité 
éteinte  envers  la  République  pour  les  portions  de  biens 
qui  lui  font  échues  , il  en  réfulre  donc  bien  certainement 
que*ces  mêmes  créanciers  ne  peuvent  plus  exercer  contre 
les  codébiteurs  dont  il  s’agit  cette  adion  de  folidarité , 
quant  à la  portion  de  dettes  devenue  nationale  , 6c  que- 
ceux  qui  l’ont  fait  ont  agi  contre  la  loi. 

Que  peut- on  donc  raisonnablement  conclure  de  ce  que 
je  viens  de  dire,  linon  qu’il  faut  adopter  h réfolution  qui 
vous  eft  préfentée,  6c  que  cette  adoption  efi:  néceffaire  pour 
Fimérêt  même  des  créanciers  : car  lorlqu’on  la  rejeteroit,  leur 
fort  ne  feroir  pas  amélioré  ; les  chofes  refieroic-nt  dans  1 état 
ou  elles  font  ; les  tribunaux  ne  pourraient  que  s’ablienir  de 
juger,  ou  prononcer  des  jug'emens  qui  feraient  tous  contraire^ 
aux  lois,  foit  qu’ils  fulTent  en  faveur  des  créanciers,  fbk 
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qu’ils  fullént  en  faveur  des  codébiteurs.  En  faveur  des  créan- 
ciers  , ces  jugemens  ne  prononceraient  pas  le  recours  legal 
voulu  par  le  droit  commun  ; en  faveur  des  codébiteurs  , ces 
jugemens  n’admettroient  pas  1 aéiion  folidaire  voulue  par  le 
même  droit  : ainfi  il  faut  donc  une  réglé  aux  tribunaux  ; 
ôc  puifque  les  lois  nouvelles  renoues  jufquici  ne  contiennent 
que  des  difpofitions  qui  ne  paroifîent  pas  affez  precifes  , 
a(Tez  déterminées  pour  bafer  les  jugemens  auxquels  les  con- 
reftations  entre  les  créanciers  d’émigrés , leurs  coobliges  8c 
codébiteurs  folidaires  doivent  donner  lieu  , il  faut  interpré- 
ter ces  lois  ; en  un  mot , il  faut  adopter  la  refolution  qui 
vous  eft  préfentée. 

La  néceffiré  d’adopter  cette  réfolution  ne  reluire  pas  feu- 
lement de  l’impodibilité  où  fe  trouvent  les  créanciers  d exer- 
cer des  pourfuites  conformes  en  tout  au  droir  commun j ehe 
réfulte encore  du  mode  de  liquidation  établi  pour  les  créanciers 
de  la  République. 

En  effet,  comment  pourroit-on  affujettir  a ce  mode  ceux 
qui  ne  font  pas  créanciers  dùeéts  ? Sans  cioute  ceux  qui  onc 
combattu  la  réfolution  n’ont  pas  réfléchi  fur  les  confequences 
de  leur  fyflême  : je  vais  tacher  de  les  développer. 

Si  un  citoyen  , créancier  direét  de  la  Republique  , veut 
faire  liquider  fa  créance,  il  produit  fes  titres  , 8c,  après  leur 
examen,  l’àdrniniftrateur  opère  fui.vant  les  lois  relatives. a 
la  liquidation  de  la  dette  publique a IA  aucune  dif- 
ficulté , aucune  contradiction  : mai^fPce  citoyen  , en  qua- 
lité de  créancier  hypothécaire , etoit  autorife  a pourfuivre 
un  copartageant  avec  la  République  8c  a le  faire  condam- 
ner à payer  la  totalité  de  fa  creance , fauf  fon  recours  pour 
la  portion  de  la  dette  nationale  qui!  auroit  acquittée  , il 
exerceroit  fon  aéticn  devant  les  tribunaux  , qui  , jugeant 
fuivant  le  droit  commun,  condamneroient  le  pourfuivi  à 
payer  tout  ce  que  le  créancier  juftifieroit  lui  être^dù  par 
des  titres  quelconques,  puis  tous  les  interets  quil  repe- 
teroit  , puis  tous  les  frais  } mais  lorfqu  enfuite  le  codé- 
biteur condamné  voudroit  exercer  fon  recours  contre  la 
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République,  il  faudrait  changer  de  juri^Sâîcm  & fe  faire 
liquider  admimftrati veinent.  Les  adrainiftrareufs  ne  jugent 
pas  fuivant  le  droit  commun;  ils  opèrent  fuivant  les  dif- 
ponrions  des  lois  nouvelles , relatives  à leurs  fondions , ôc 
ces  lois  nouvelles,  produifent  un  réfultat  tout  différent. 
D’abord, elles  n’  admettent  pas  tous  les  titres  indilLn&emcnt; 
puis,  l’article  XCII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 n’ac- 
corde que  les  intérêts  échus  depuis  l’époque  qu’elle  a fixée, 
& les  tribunaux  les  comptent  fans  interruption  ; puis,  aucune 
loi  adminiftracive  n’admet  dans  ce  cas  de  frais  judiciaires, 
& ils  font  alloués  paries  tribunaux;  car  to»t  cela  eft  con- 
forme au  dioit  commun  : Sc  comme  il  faudra  exproprier 
prefquc  tous  les  codébiteurs  folidaii  es  , & que  les  frais  d’ex- 
propriation ne  font  pas  légers,  il.  réfulteroï't  donc  du  fyf- 
tême  que  je  combats  , que  le  poùrfuivi  feroit  condamné 
pour  une  fomme,  Ôc  ne  pourrait  obtenir  fa  liquidation  que 
pour  une  autre  fomme  ; qu’ainfi  il  y aurait  dans  la  même 
dffaife*  fur  le  même  objet  , pour  le  même  intérêt, "avec 
les  mêmes  titres , deux  iugemens  différens  , tous  deux  exif- 
tans,  tous  deux  exécutés:  un  jugement  judiciaire  qui  dé- 
clarerait un  citoyen  créancier  récurfoire  d’une  fomme  de 
dix  mille  francs,  par  exemple,  à côté  d’un  jugement  ad- 
miniftratif  qui  ne  le  teconnoitroit  créancier  récurfoire  que 
dune  fomme^  de  cinq  mille  francs.  Ce  n’eft  'pas  tout  , 
dans  le  cas  ou  aprèsMprapriation  le  créancier  ne  fe  trou- 
verait pas  payé  de  laïotaîii'é  de -fa  créance,  & ce  cas  on 
ne  f imagine. pas  à.plàifir,  car  il  feroit  certainement  le  plus 
general;  dans  le  cas,  cy.s  je  , ou,  après  avoir  exproprié  leurs 
codebiteurs , les  créanciers  feroient  encore  créanciers  , parce 
que  la  valeur  des  biens  qu’ils  auraient  fait  vendre  n aurait 
pas  fuffi  pour  les  payer , ces  mêmes  créanciers  réclame- 
raient alors  en  leur  nom  la  portion  de  dette  dont  la  Ré- 
publique s’efl  chargée  , ôc  il  fe  trouverait  de  même  deux 
jugemens  différens,  non  plus  feulement  fur  le  meme  ob- 
jet , pour  le  même  intérêt  ôc  avec  les  mêmes  titres  , mais 
encore  pour  la  même  perfor.ne. 


Si  de  ces  deux  jugemens  différens,  quoique  flamant  far 
le  même  objet  , J®  en  avoir  un  <d  illégal , aucun  reproche 
ne  pourroit  être  JRI  à la  ^oi , on  fait  que  queiqu’éclairés 
que  foient  des  juges  , quelque  juftes  que  (oient  des  ad- 
miniftrateurs  , ils  font  fujets  à l'erreur  } mais , .dans  le  fyftême 
contre  lequel  je  m’élève,  ces  deux  jugemens  feraient  légaux: 
l’un  feroit  bafé  fur  le  droit  civil  ordinaire,  qui  eft  la  règle 
des  tribunaux  - l’autre,  fur  la  légilîation  qui  commande  aux 
adminiftrations  : la  faute  en  feroit  donc  toute  entière  à la  loi, 
qui  auroit  écé  mife  en  contradiction  avec  la  loi}  contra- 
diction qu’on  ne  peut  éviter  qu’en  adoptant  la  ré  fol  u ri  on, 
qui  vous  occupe,  & en  rejetant  tout  projet,  tout  fyftême 
qui  (endroit  à créer  des  créanciers  indire&s  de  la  Répu- 
blique. 

il  faut  tout  prévqjr.  Peut-être  penfera  t-on  qu’il  feroit 
facile  de  faire  di,fpal*oître  cette  contradiction  par  une  loi 
ultérieure  qui  lïccorderoit  ces  difcordances  , (oit  en  pres- 
crivant aux  tribunaux  de  n’allouer  que  les  Sommes  liquidées 
adminiftrativement,  foit  en  preScrivant  aux  adminilirateurs 
de  liquider  celles  allouées  judiciairement.  Cette  idée  a été 
miSe  en  avant  lors  de  la  difculïïon  Su#  la  réfolution  du 
24  nivôfe  de  Tan  5;  mais  elle  eft  impratiquable  , & je  l’ai 
réfutée  , en  faifant  fenrir  que,  dans  un  de  ces  cas  , il  fe  trou- 
verait que  les  tribunaux  auroient  liquidé  des  créances  de 
particuliers  à l’état,  ce  qui  n’eft  attribué  qu’aux  adminif- 
trations , & que  , dans  l’autre , il  fe  trouveroit  que  les  ad- 
miniftratictos  auroient  jugé  des  créances  de  particulier  à 
particulier  , ce  qui  eft  du  reflbrt  des  tribunaux , ôc  que  par 
conséquent,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  on  violeroit  la  cons- 
titution, qui  a réglé  les  attributions  refpeCtives  & du  pou- 
voir judiciaire  & de  l’ordre  adminiftratif. 

En  réfumant  ce  que  j'ai  dit , il  me  femble  démontré  qu’il 
eft  impoftible  que  les  créanciers  dont  il  s’agit  exercent  l’ac- 
tion de  foiidanté  dans  l’état  actuel  des  chofes  , telle  que, 
l’a  établie  le  droit  commun  , & qu’en  les  laiftantf  exercer 
leurs  pourfuites  fuivanc  ce  droit  J1  pour  ne  fubroger  leurs 
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codébiteurs  pour  fai  vis  que  fuivant  le  droit  nouveau  , il 
en  réfulteroic  des  effets  li  coiitradiétoiregt  fi  choquans , qu’on 
ne  peut  même  y arrêter  la  penfée  • flkne  femble  enfin , 
que , pour  faire  céder  l’indécifion  des  cnüunaux  6c  celle  des 
parties  intéreflées  , le  Corps  legifiatif  étant  obligé  de  da- 
mer fur  le  droit  de  pour  fuite  qui  r^fte  aux  créanciers  des 
émigrés  contre  leurs  codebiteurs  folidaires  , le]  Confeil  des 
Cinq-Cents  a dû  prendre  dans  fon  équité  la  rêfolution  qui 
vous  eft  foumife,  6c  que  le  Confeil  des  Anciens  doit  l’ap- 
prouver dans  fa  fa  g e fie. 

Il  a été  très-ailé  de  multiplier  les  objections  contre  cetre 
rêfolution  ; mais  il  l’eft  encore  davantage  d’y  répondre. 

On  l'accufe  d’injuftice.  Pour  que  ce  rgproche  fût  fondé, 
ïlfaudroit  qu’une  rêfolution  contraire  pût  être  jufte  ; 6c  qui 
d’entre  vous  n’apasdit , lorfqu’il  a fallu  rendre  des  lois  fur  les 
tran faCtions  entre  particuliers  pendant*la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie  : On  ne  fauroit  faire  de  bonnes  lois  fur  cette 
matière  , tâchons  de  faire  les  moins  mauvaifes  poffibles. 

Cette riéfolution , a-t-on  die , elt  abfoiument  contraire  aux 
règles  ordinaires  du  droit  civil  ; mais  une  rêfolution  en  fa- 
veur des  créancier^  y feroit-elle  plus  conforme?  Non,  fans 
doute  \ elle:  feroit  également  contraire  aux  règles  du  droit 
commun  , 6c  le  défaut  de  loi  fur  cette  matière  feroit  encore 
plus  funefte. 

Pvemarquez  que  cette  rêfolution  offre  une  difticCtion 
efiencielle  â faire  ; elle  fiatue  fur  deux  efpèces  d’intérêts,  fut 
des  intérêts  de  particuliers  â particuliers,  & furies  intérêts 
de  particuliers  à letat  : or  elle  eft  parfaitement  conforme 
aux  règles  du  droit  commun . relativement  aux  intérêts  de 
particuliers  a particuliers,  puilqii  elle  laifie  fubfifier  l’aClion 
de  folidarité  entre  eux  ; 6c  fi  elle  eft  contraire  à ces  mêmes 
règles,  relativement  aux  intérêts  de  particuliers  à l’état,  c’eft: 
parce  que  la  néçefiité  publique  a fait  que  ces  intérêts  ont 
cefte  d%re  réglés  par  le  droit  commun , & qu’ils  doivent 
l’être  maintenant  par  la  iégîftation  nouvelle. 

Lors*  de  la  difeufiion^  laquelle  donna  lieu  la  rêfolution 
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dû  2.4  nivôfe  an  5 , on  â été  jufqu’à  demander  ce  que  c9étoî£ 
que  cette  légîflacion  nouvelle  , ce  qu’on  entendoit  par  î@ 
nouveau  droit  qu’on  prétendait  fubftitué  au  droit  com- 
mun. Comme  on  a reproduit,  cetn.  1.  t rpelsation  5 qu’il  me 
foit  permis  de  m’expliquer.  En  défendant  Lx  réfolution  que 
je  difcute,  je  fuis  loin  de  donner  mon  affenximent  à touÊ 
ce  qui  a pu  être  dit  en  fâ  faveur  : ce  n’eft  pas  la  caufe  des 
codébiteurs  que  je  défends  , e’eft  celle  de  la  légi  dation.  Si 
l’on  a prétendu  que  la  révolution  avoit  tout  rapporté  , juf- 
qu’au  droit  commun  , je  déclare  que  je  ne  fuis  pas  de  ce£ 
avis:  je  penfe  qu’il  n’y  a eu  de  rapporté  que  Ifslois  ancien- 
nes, auxquelles  on  en  a fubftitué  d’autres,  & celles  donc 
l’exécution  eft  devenue  impoftible  depuis  l'établi  dément  des 
lois  nouvelles  : je  penfe  enfin  que  le  droit  commun  fubfifte 
pour  tous  les  cas  où  il  peut  être  appliqué,  où  il  peut  iervit 
de  règle;  mais  qu’il  doit  être  écarté  dans  les  cas  où,  par 
l’erFet  d’une  loi  récente,  on  ne  peut  en  faire  une  jufte  appli- 
cation ; & c’eft  véritablement  ce  que  le  corps  légiflatii  eft 
obligé  de  faire  tous  les  jours. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  d’en  dire  davantage  : d’ail- 
leurs, l’opinion  que  j’émets  prouve  allez,  je  penfe,  que  je 
11e  donne  ni  dans  l’excès  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
droit  commun  eft  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions des  débiteurs , ni  dans  l’erreur  de  ceux  qui  combartenc 
la  réfolution  , comme  fi  le  droit  commun  eroit  rapporté 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  des  créanciers  ; Sc  c’eft 
précifément  parce  que  je  ne  veux  pas  l’abolition  des  droits  , 
que  je  ne  veux  pas  l’abolirion  des  devoirs. 

Je  vais  dire  maintenant  ce  que  j’entends  par  le  droit  nou- 
veau , par  la  légiftarion  nouvelle  dont  j’ai  parlé.  Cette  légis- 
lation nouvelle  eft  compofée  de  la  loi  qui  affranchir  de  toute 
dette  ôc  de  toute  hypothèque  des  biens  précédemment  grévés 
d’hypothèques  de  dettes;  delà  loi  qui  déclare  créanciers 
direébs  de  la  République  ceux  qui  avoient  précédemment  , 
comme  créanciers,  des  droits  à exercer  furies  biens  indivis 
avec  elle,  & qui  éteint  l’aâion  de  la  folidarité  fur  la  pos- 
Opinion  de  Créniere . ' JJ 
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tïon  de  ces  biens , devenue  domaine  national  ; celle  enfin 
qui  établit  un  mode  de  liquidation  8c  de  rembourfement 
auquel  les  créanciers  dont  il  s’agit  n’étoient  pas  précédem- 
ment fournis.  Voilà  , entre  autres  lois  , celles  qui  conftituent 
cette  légiflation  nouvelle , fur  laquelle  la  réfolution  qui  vous 
occupe  eft  fondée  : fi  maintenant  on  refufoit  de  la  recon- 
noître , toute  difcufîion  deviendroit  fuperflue. 

Mais , dit-on , « il  s’agit  ici  de  contrats  ; les  contrats  font 
» de  droit  naturel , 8c  Ion  ne  peut  porter  atteinte  aux  condi- 
sï  tions  qu’ils  renferment.  » 

Les  contrats  font  de  droit  naturel  ; cela  paroît  certain  : 
mais  ce  qui  l’eft  également  , c’eft  que  les  conditions  des 
contrats  font  de  droit  pofitif;  car  ce  font  les  lois  qui  règlent 
les  conditions  des  contrats , 8c  ce  font  elles  aufii  qui  forment 
le  droit  pofitif  : ainfi , lorfqu’une  loi  nouvelle  en  a abrogé 
une  ancienne  , le  droit  pofitif  fe  trouve  modifié  , 8c  par 
conféquent  les  conditions  que  l’ancien  droit  avoir  réglées. 
D’ailleurs , fi  l’on  prétend  que  l’aétion  de  la  folidarité  n’a* 
pu  être  modifiée  , étant  l’effet  d’une  convention , pourquoi 
prétend-on  que  l’a&ion  récttrfoire  a pu  l’être,  elle  qui  eft 
l’effet  de  la  même  convention  ; elle  qui  ne  peut  en  être 
diftinde , >5c  qui  ne  fait  que  fuite  à l’adion  de  la  folidarité  ; 
elle  enfin  qui  n’eft  que  la  même  adion  appartenante  au 
codébiteur  pourfuivi. 

« La  réfolution  que  vous  défendez , dit-on  aufii , tend  à 
55  divifer  l'hypothèque  , qui,  par  fa  nature,  eft  inciivifible.  » 

Il  faut  encore  faire  ici  une  diftindion  importante.  L’hy- 
pothèque eft  indivifible,  dans  ce  fens  qu’elle  ne  peut  être 
divifée , ni  par  le  fait  , ni  par  la  volonté  de  celui  qui  l’a 
confentie  ; mais  elle  peut  l’être,  foit  par  le  fait,  foit  par  la 
volonté  de  celui  à qui  elle  appartient , 8c  elle  peut  l’être 
encore  par  le  fait  8c  par  la  volonté  de  la  loi , car  l’adion 
hypothécaire  ou  folidaire  créée  par  la  loi  , peut  - être  par 
elle  étendue  ou  teftreinte,  modifiée  ou  abrogée.  Vous  favez 
tous  qu’on  prépare  une  loi  qui  modifiera  pour  l’avenir  le 
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droit  d'hypothèque  ; §c  dans  rinflant  je  vais  répondre  au 
reproche  de  rétroactivité  , fait  à ia  réfolution  que  je  difcute* 

Avant  ce  reproche  de  rétroactivité,  on  lui  en  fait  un  non 
moins  grave,  fondé  fur  ce  que  FaCtion  de  folidarité  , étant 
une  véritable  propriété , on  ne  peut  la  modifier  fans  porter 
atteinte  à la  conîtitution,  qui  garantit  l'inviolabilité  de  la 
propriété,  6c  qui  la  met  au  premier  rang  dé  nos  droits.  J’ai 
deux  reponfes  a faire,  l une  particulière’.  8c  l’autre  générale* 
Ma  réponfe  particulière,  c’eit  que  faCtion  foiidàire  n’efï  pas 
la  propriété  exclufîvè  du  créancier  ; elle  eft  la  propriété 
commune,  & du  créancier  pourfuivant , 8c  du  codebiteur 
pourfuivij  8c  fi  l’on  invoque  la  ccmftitution  pour  l’iin  , pour* 
quoi  ne  pas  1 invoquer  pour  l’autre  ? Quant  à ma  réponfe 
générale,  elle  eft  écrite  en  toutes  lettres  dans  la  conftitutioa 
même , qui  , article  3o8  , garantit  l'inviolabilité  de  toutes 
les  propriétés,  ou  la  juile  indemnité  de  celles  dont  la  né- 
ceflicé  publique  exige  le  facrifice.  Hé  bien  ! voici  préciférpetiÊ 
le  cas  où  fe  trouvent  les  créanciers  dont  il  s’agit  : la  nécef- 
fité  publique  a exigé  !e  facrifice  d’une  partie  de  leur  pro- 
priété , 8c  la  loi  a pourvu  à leur  indemnité»  Ma  première 
penfée  avoir  été  de  lire,  pour  toute  opinion  , cet  article  358 
de  la  conflitution , fans  aucun  commentaire  ; mais  j’ai  fend 
qu’on  infifteroit  pour  que  ce  facrifice  retombât  fur  les  co- 
débiteurs folidaires , 8c  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  prou- 
ver que,  dans  l’état  aCtuel  de  la  légiflation  , on  ne  pouvoie 
les  y condamner  fans  s’expofer  à dévorer  les  contradictions 
les  plus  monftniwufes. 

Quoique  l’article  de  la  conflitution  que  je  viens  de  citer 
me  paroiffe  fans  réplique  , je  vais  continuer  â fuivre  le  cours 
des  objeétions.  « Ce  principe  confiitutionnel  lui-même,  qjiè 
« vous  nous  oppofez  avec  tant  de  confiance  , ne  peut  recéa 
»»  voir  ici  fon  application , parce  qu’il  auroit  un  effet  rétroao 
» tif , tandis  que  la  confiitucion  défend  toute  efpèce  de  ré* 
« troaétivité  ».  C’eft  ainfi  que  parlent  les  adyerfaires,  de  la. 
réfolution  , oubliant  toujours  que  chacun  des  coups  qu’ils  lut 
portent  retombe nécefiFaîremerit  fur  leur  propre  fyftême.  Repré- 
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fentansdu  peuple  , refpe&ons  la  défenfe  conftitutionnelle  quo 
cette  objtàion  nous  rappelle  ; mais  n’en  fàifons  pas  un  lieu 
commun  , ni  un  précepte  puéril.  Que  toute  loi  nouvelle  à 
rendre  ne  ftatue  que  fur  des  droits  éventuels  & fur  des  inté- 
rêts futurs  : voilà  ce  que  veut  la  conftitution.  Mais  lorfque 
la  néçejlité  publique  a fait  porter  une  loi  antérieure , qui  a 
ftatué  fur  des  droits  préexiftans  , ôc  que  cette  loi  fe  trouve 
incomplè:e , le  reproche  de  létroadivité , fait  à une  rëfolu- 
tion  qui  en  eft  le  complément  néceflaire , eft  mal  fondé; 
Ôc  ceux  qui  s’en  font  un  moyen  doivent  fentir  que  , fi  la 
réfolution  étoit  favorable  aux  prétentions  des  Créanciers  , les 
codébiteurs  folidaires  rétorqueraient  l’argument  avec  bien 
plus  de  juftice  encore  : car,  certainement,  la  loi  qui  les 
déclarait  créanciers  indicées  de  la  République , ferait  aufli  ré* 
troa&ive  & plus  choquante  que  celle  qui  a déclaré  les  autres 
fes  créanciers  directs. 

Point  du  tout  : s’écrie-t-on  : « la  firuaiion  des  créanciers 
» eft  abfolument  différente  de' celles  des  débiteurs  : les  uns 
» n’ont  que  des  droits  à exercer , les  autres  n’ont  que  des 
33  devoirs  à remplir  ; ôc  lî  ies  premiers  doivent  une  fubm- 
„>  garion  aux  féconds , ce  n’eft  qu’une  obligation  de  forme  ; 
» c’eft  une  fubrogation  dans  leurs  droits  , quels  qu’ils 
» foient , ôc  pour  être  exercés  aux  périls  ôc  fortunes  des 
» fubrogés.  Les  créanciers  transmettent  l’a&ion  récurfoire; 
» mais  ils  ne  font  nullement  tenus  d’en  garantir  l’utilité. 
» C’eft  pour  les  mettre  à l’abri  de  tous  les  rifques , de  tous 
» les  cas  imprévus,  que  Taétion  folidaire  & l’aétion  hypo- 
» théquaire  ont  été  inventées;  il  n’y  a aucune  exception, 
„ même  de  force  majeure , en  faveur  des  codébiteurs  : 
»,  qu’un  volcan  , qu’un  tremblement  de  terre  ait  rendu  leur 
,»  recours  infuffifant  ou  nul , tout  cela  eft  égal  au  créancier  ; 
» & ce  n’eft  que  par  fon  feul  fait , par  fon  propre  con- 
i>  fentemenc , qu’il  peut  être  privé  de  quelque  portion  de 
»>  fon  droit  e 6c  non  par  le  fait  de  la  loi.  » 

Ce  qu’il  y a de  vrai  dans  tout  ceci  eft  infiniment  dé- 
placé dans  la  queftion  qui  vous  eft  fourçiife  ôc  ce  qu’il  y 
a de  faux , le  feroic  par-tout. 
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vais  reprendre  cetre  férié  d’argumens  & y répondre 
mot  à mot^mais,  avant  de  commencer  , je  dois  vous  prier, 
mes  collègues , d’éçarter  de  vous  l’idée  que  j’aie  imaginé  des 
objections  pour  me  donner  le  plaifir  d’y  répondre.  Toutes 
celles  que  je  viens  de  me  propofer  n’ont  pas  été  exprimées 
dans  la  difcufîïon  préfente  \ mais  elles  font  fidèlement  extraites 
de  l’opinion  qui  a le  plus  contribué  au  rejet  de  la  réfolution 
du  24  nivofe  an  5}  rejet  qui , comme  je  l’ai  dit , étoit  bien 
moins  motivé  fur  ce  qu’elle  contenoit  que  fur  ce  qu’elle  ne 
contenoir  pas.  En  défendant  la  réfolution  qui  vous  occupe 
aujourd’hui  par  les  mêmes  raifons  que  j’ai  fait  valoir  en 
faveur  de  celle  du  24  nivôfe  an  5 , j’ai  penfé  que  je  devois 
remettre  fous  les  yeux  du  Confeil  ce  qui  me  fut  alors  ré- 
pondu , 8c  ce  qui  d’ailleurs  pourroit  m’être  encore  obje&é. 

Je  viens  donc  aux  argumens  que  je  dois  réfuter. 

« La  fituarion  des  créanciers  eft  9 dit -on  , abfolument 
» différente  de  celle  des  débiteurs  ».  Sans  doute  leur  fitua- 
■tion  eft  diftérente  entre  eux , puifqu’il  eft  dû  aux  uns  5 ÔC 
que  les  autres  doivent  \ mais  leur  fituation  eft  la  même  aux 
yeux  de  la  loi  ; elle  leur  commande  également  de  remplir 
leurs  obligations  refpe&ives  : & qui  peut  mieux  que  la  loi 
favoir  que , fi  , en  tranfigeant  d’après  elle  , les  uns  n’ont  con- 
tracté que  fous  la  garantie  de  l’aCtion  folidaire  , les  autres 
ne  l’ont  fait  que  fous  la  garantie  de  l’aCfcioii  récur foire  ? 

« Les  créanciers  n’ont  que  des  droits  à exercer , les  dé- 
» biteurs  n’ont  que  des  devoirs  à remplir  ».  Voilà  bien  la 
fource  de  toutes  les  erreurs  exprimées  par  les  adverfaires  de 
la  réfolution  qui  vous  eft.  foumife.  En  raifonnant  fur  la  loi 
qui  a formé  le  droit  commun , fur  les  contrats  que  cette 
loi  a autoiifés , 8c  fur  les  conventions  qu’elle  a réglées  , ils 
fe  font  arrêtés  à une  feule  idée , lorfque  , pour  raifonner  jufte , 
il  falloit  en  avoir  au  moins  deux;  ils  n’ontconfidéré  cette  loi  que 
fous  le  rapport  du  droit  qu  elle  donnoit  au  créancier,  comme 
s’il  eût  jamais  exifté  une  feule  loi  qui  eût  accordé  un  droit 
fans  impofer  un  devoir  : non  , il  n’en  exifta  , 8c  il  n’en  exif- 
tera  jamais  de  femblable.  Toujours  le  devoir  eft  à coté  du 
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droit  : cela  eft  tellement  néçeflaire,  tellement  dans  la  nature 
des  chofes , que  la  loi  elle-même , pour  acquérir  le  droit  de 
foumettre  à fon  empire , a des  devoirs  à remplir , dont  ceux  qui 
en  font  les  miniftres  & les  organes  font  chargés  pour  elle  : 
on  n’a  examiné  les  conventions  & les  contrats  que  fous  le  feul 
rapport  de  la  volonté  du  créancier , c’eft-à-dire  , d’une  feule 
des > parties  : comme  s’il  pouvoir  en  exifter  fans  le  concours 
de  deux  volontés , de  celle  du  prêteur,  par  exemple  , Ôc  de 
eeliede  l’emprunteur;  enfin  on  n’a  vu  les  conditions  ftipulées  que 
fous  le  rapport  de  l’obligation  d’un  contra&am,  fans  fonget  à 
celle  qui  réfultoit  pour  l’autre  de  la  nature  même  du  contrat. 

Maintenant,  fi  Ion  veut  y penfer , on  fendra  qu’une  loi 
ultérieure  , ayant  modifié  le  devoir  impofé  aux  créanciers 
dont  il  s’agir  5 elle  a nécefîairement  auffi  modifié  leur 
droit , c’eft4-dire  que  la  loi  du  premier  floréal  an  3 ayant 
fait  que  ks  créanciers  ne  pouvoient  plus  fubroger  leurs  co- 
débiteurs, pourfaivis , conformément  aux  difpofitions  du  droit 
commun  , relativement  à la  portion  de  la  dette  dont  la  Répu- 
blique s’étoit  chargée;  cette  même  loi  a fait  que  ces  créan- 
ciers ne  pouvoient  plus  pourfuivre  les  codébiteurs , confor- 
mément au  droit  commun , relativement  à cette  même  portion 
de  dette*  Soutenir  le  contraire,  ce  feroit , loin  de  refpeder  une 
convention  qui  eft  le  réfuirat  de  deux  volontés , n’avoir 
égard  qu’à  une  volonté  feule  , au  mépris  de  la  condition  fans 
laquelle  perfonne  ne  s’y  feroit  fournis, 

« Les  créanciers  n’ont  que  des  droits  à exercer  , les  débi- 
ts teurs  n’ont  que  des  devoirs  à remplir  ».  J’efpère  pourtant 
qu’on  ne  conteftera  pas  aux  débiteurs  le  droit  d’exiger,  lorf- 
qu’ils  s’acquittent , la  remife  du  titre  qu’ils  avoient  fourni 
contre  eux.  Lorfqu’un  créancier  n’a  qu’un  droit  fimple  à 
exercer,  il  n’a  auffi  que  ce  fimple  devoir  à remplir  : mais 
lorfqu’en  qualité  de  créancier  hypothécaire  il  exerce  un  droit 
plus  étendu;  lorfqu’il  veut;  faire  payer  par  un  feul  ce  qui  eft 
dû  par  plufieurs  , alors  un  devoir  plus  pofitif  lui  eft  impofé  , 
aîots  il  doit  fubroger  le  pourfuivi  dans  le  droit  qu’il  avoiç 
ççmtre  le§  autres , parce  que  cç  d*oit  3 il  l’a  exercé  tout  en* 


tier  contre  lui , & que  ce  débiteur  folidaire  ne  s’y  étoit  fou- 
rnis qu’à  condition  qu’il  feroit  mis  à portée  de  l’exercer  à fon 
tour  contre  fes  codébiteurs. 

« Si  les  créanciers  hypothécaires  doivent  aux  codébiteurs 
» pourfuivis  une  fubrogation , ce  n’eft  qu’une  obligation 
» de  forme  ; ce  n’eft  qu’une  fubrogation  dans  leurs  droits , 
» quels  qu’ils  foient , Ôc  pour  être  exercés  aux  périls  & for- 
» tune  des  fubrogés  ».  On  ne  fait  pas  ici  l’éioge  du  droit 
commun;  & je  fais  lui  rendre  plus  de  juftice.  En  ftatuant  qu’un 
créancier  hypothécaire  pourroic  exiger  la  totalité  de  fa  créance 
d’un  feul  de  fes  codébiteurs  en  fubrogeantle  pourfuivi  dans  fes 
droits  , fi  le  droit  commun  n’eût  ftatué  qu’une  obligation  de 
forme  , il  n’auroit  non  plus  ftatué  qu’un  droit  de  forme  ; 
mais  comme  il  a ftatué  un  droit  très-pofitif , il  a également 
ftatué  une  obligation  très-réelle  , celle  de  ftibroger  dans  les 
droits  , noms  , actions,  privilèges  ôc  hypothèques,  c’eft-à- 
dire  , dans  le  droit  de  pourfuivre  devant  les  tribunaux  , de 
faire  oppofition  à la  vente  des  biens , d’en  faire  faifir  ôc  ar- 
rêter les  revenus , de  faire  vendre  les  fonds  même , ôc  non 
pas  dans  le  droit  de  fe  faire  liquider  adminiftrativement  ; 
dans  l’a&ion  de  lafolidarité , ôc  non  pas  dans  une  autre  ; dans 
un  privilège  exiftant  ôc  non  pas  détruit  ; dans  l’hypothèque 
qu’on  a,  & non  pas  dans  l’hypothèque  qu’on  n’a  plus.  S’il  en  étoit 
autrement , ce  droit  commun  feroit  un  monument  d’abfur- 
dité-,  car  une  fubrogation  dans  des  droits,  quels  qu’ils  foient  y 
eft  une  fubrogation  dérifoire  : ce  n’eft  pas  une  fubrogation. 

Tout  le  monde  fait  que  , lorfqu’un  créancier  originaire- 
ment hypothécaire  a dénaturé  fes  droits  fur  une  portion 
des  biens  qui  lui  fervoient  de  gage;  lorfqu’il  a , par  exemple, 
divifé  fon  hypothèque  par  fon  propre  fait,  il  ne  peut  plus 
exercer  laétion  de  folidarité  relativement  à la  portion  de 
biens  qu’il  en  a affranchie  , précifément  parce  qu’il  ne  peut 
plus  que  fubro.ger  à fes  droits, tels  quîls  font,  tandis  qu’il 
devroit  fubroger  à fes  droits  , tels  qu’ils  étoient  ; ôc  par  con- 
féquent  tout  le  monde  doit  fentir  que  % lorfque  c’eft  la  loi 
qui  a dénaturé  les  droits  du  créancier  » il  fe  trouve  dans 
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îô  même  cas  vis-à-vis  des  codébiteurs , que  s’il  les  eut 
dénaturés  lui- même;  car,  s’il  ne  peut  pas  agir  valablement 
contre  ion  propre  fait , il  ne  peut  pas  agir  légalement  contre 
celai  de  la  loi-  D’ailleurs,  comment  veut-on  que  le  créan- 
cier, que  l’on  fait  agir  en  venu  du  droit  commun,  puifïe 
fubroger  dans  des  droits  inconnus  au  droit  commun*  & 
comment  veut  on  que  le  fubrogé,  auquel  on  n’a  pu  8c  dû 
tranfmettre  qu’une  aébion  établie  par  le  droit  commun  , 
puill*  en  exercer  , à fes  périls  8c  fortune  , une  , abfolument 
différente , & aux  rifques  de  laquelle  il  n’a  jamais  confenti  ? 
Tout  cela  eft  par  trop  contradictoire. 

««  Le  créancier  traofmet  l’aéhon  récurfoire  ; mais  il  n’eft 
s%  nullement  tenu  d’en  garantir  Futilité  »>.  Le  créancier  n’eft 
pas  tenu  de  garantir  Futilité  de  l’a<ftion  récurfoire  ; cela  e(L 
vrai,  8c  la  raifon  en  eft.  fimple  : c’eft  parce  que  la  loi  ne 
garantît  pas  au  créancier  Futilité  de  Faélion  folidaire  ; elle  ne 
Jui  garantit  pas  qu’il  fera  payé;  elle  lui  garantit  feulement 
qu'il  pourra  employer  tous  les  moyens  qu'elle  lui  donne 
pour  affiner  fan  paiement  ; &:  l’on  ne  demande  pas  ici 
que  le  créancier  , auquel  la  loi  n’a  pas  garanti  Futilité  de 
i’aétion  folidaire  . garantiffè  celle  de  Faéfion  récurfoire  au 
pourfuivi , auquel  le  droit  commun  avoit  donné  les  moyens 
d’empêcher  fes  codébiteurs  de  difpofer  de  la  part  qu’ils 
avaient  prife  dans  les  biens  qui  écoient  le  gage  de  la  dette 
commune , & qui  n’auroient  pu  devenir  infolvables,  rela- 
tivement à lui  j que  par  fa  faute.  Mais  le  créancier  folidaire  , 
qui  n*eft  pas  tenu  de  garantir  Futilité  de  fadfcion  récurfoire , 
e eft-à-dire , qui  n’eft  pas  tenu  de  garantir  au  potirfuivi  qu’il 
fera  rembourfé  de  ce  qu’il  aura  payé  pour  ceux  qu'il  pour- 
faivra  à fon  tour , eft  certainement  tenu  de  garantir  l’a&ion 
êîle  même  % c’eft-à  dire,  de  garantir  que  le  pourfuivi  pourra 
§g\v  contre  fes  codébiteurs  comme  on  a agi  contre  lui  ; 
<d$  garantir  enfin  que  le  droit  qu’il  tranfmet  n’eft  pas  anéanti , 
&ûr  par  fon  propre  fait , fait  ^ encore  une  fois  , par  celui  de 
h loi, 

« Cfeft  fout  meure  le  créancier  à Fabxi  de  tous  les  rif- 


» ques , de  tous  les  cas  imprévus,  que  Ta&ion.  folidaire  & 
*>  l’aâion  hypothécaire  ont  été  inventées  ».  C'eft  pour  que 
l’a&ion  , foit  folidaire,  foit  hypothécaire  ,'fiic  jufte  & rai- 
fonnable , qu’on  a en  même  temps  inventé  6c  établi  l’ac- 
tion récurfoire  : ainfi  l’une  eft  auili  facrée  que  l’autre. 

« 11  n'y  a aucune  exception  , même  de  force  majeure* 
» en  faveur  des  codébiteurs  ».  Il  y a l'exception  de  la  loi 
en  faveur  de  tout  le  monde. 

« Qu’un  volcan  , qu’un  tremblement  de  terre  aient  rendu 
» le  recours  des  eodébiteurs  inlufhf&nc  ou  nul , peu  importe 
» au  créancier  ».  Cela  eft  tout  (impie,  parce  qu’il  eft  licite 
de  ftipuler  contre  les  accidens  de  la  nature. 

«Æt  ce  n’eft  que  par  fon  feul  fait,  par  fon  propre  cou* 
» lentement , qu’il  peut  êtrè  privé  de  quelque  portion  de 
»»  fon  droit,  ëc  non  par  le  fait  de  la  loi  ».  Ceci  n’eft  pas 
exact  , car  il  n’eft  pas  permis  de  ftipuler  contre  les  ades  du 
Cotps  legifla’if.  Il  y a des  compagnies  d’allutance  contre  les 
incendies  je  ne  fâche  pas  qu'il  en  exifte  conrre  les  lois  ; 
de  , s’il  s’en  établi  doit , on  ne  me  compreroit  pas  au  nombre  des 
actionnaires  , 6c  je  ne  confeiilerois  à perfonne  d’y  prendre 
quelque  intérêt. 

Parmi  les  créanciers  qui  réclament,  il  y en  a certaine- 
ment qui  étoient  aulli  débiteurs,  ôc  qui  fe  font  acquittés 
en  aftignats,  quoiqu’ils  fe  fuftent  obligés  de  ne  payer  qu’en 
monnoie  d’or  ou  d’argent.  Si  les  créanciers  les  aillent  rap- 
pelés à leur  convention  primitive  , qu’auroient-ils  dit  ? la 
loi  nouvelle  nous  aurorife  à rembourser  ai n fi  j elle  a détruit 
toute  ftipularien  contraire.  Ici , la  loi  ne  détruit  pas  l’ac- 
tion de  la  folidarité}  elle  ne  fait  que  la  modifier  : mais  cette 
modification  néceffaire  ne  permet  pas  davantage  de  lui  oppofer 
d’anciennes  ftipulacions. 

Ainfi  difparoîc  cette  foule  d’objedions  tirées  du  droit 
commun  , qui  viennent  fe  brifer  contre  la  loi  nouvelle  5 
objedions  qui  ont  ceci  de  fort  remarquable  , c’eft  qu’elles 
font  toutes  aulli  puilfantes  contre  ceux  qui  les  font  _,  que 
contre  ceux  à qui  elles  font  faites  j car  les  codébiteurs 
peuvent  aulli  bien , & avec  autant  de  raifon  que  les  créan* 
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cîers , invoquer  le  droit  commun  , Tindivifibiliré  de  l’hypo- 
thèque & la  garantie  cie  la  propriété,  avec  cette  feule  dif- 
férence, que  les  uns  parlent  de  l'action  folidaire,  & les  autres 
de  Tadtion  récurfoire , qui  y eft  èlTeiitiellement  liée,  qui  en 
eft  abfolument  inféparable. 

Le  droit  civil  ordinaire  , appelé  droit  commun , ne  peut 
donc  fervir  ici  de  règle  , puifqûil  eft  également  favorable 
à deux  prétentions  tout-à  fait  oppofées-  Sç  l’on  ne  peut  donc 
appliquer  à la  queftion  préfente  les  principes  qu’on  a in-*- 
voqués  , parce  que  les  choies  ne  font  plus  les  mêmes  , parce 
qu’eiles  onc  changé  de  nature  , parce  que  des  biens  qui 
étoient  précédemment  grévés  d’hypothèques  ont  cédé  de 
l'être  , paies  que  des  biens  à la  vente  defqüeîs  on  pouvoir 
former  oppofition  ont  été  vendus  fans  qu'aucune  oppohtion 
pût  être  faite parce  qu’enfin  la  République  s’eft  chargée 
d’acquitter  la  portion  de  la  dette  dort'.  iis  étoient  le  gage  , 
Hon  plus  faivant  les  formes  alitées,  mais  fuivant  celles  que 
la  loi  nouvelle  a déterminées. 

Deux  de  nos  collègues , qui  ont  parlé  contre  la  réfolucion 
cpii  vous  occupe  , d’une  manière  extrêmerhèrïf  intérellante  , 
même  aux  yeux  de  ceux  qui  la  défendent,  ont  fait  une 
objection  que  perfonne  n’avoit  ençore  exprimée  , tk  qui  a 
paru  frapper  pluheurs  membres  du  Confeil.  Ils  ont  attaqué 
l’article  V,  qui  eft  ainfi  conçu  : « Tous  jtigemens  contraires 
aux  difpofitions  interprétatives  & déclaratives  cTdelTus 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cafTation  pendant 
» .trois  mois , à compter  de  la  publication  de  la  préfente  , 
>j  noliobftant  tout  laps  de  temps  ou  jugement  qui  auroit 
t>  rejeté  la  demande  en  calïation.  » 

Ils  ont  prétendu  que  cet  article  étoit  Contraire  aux  lois 
antérieures,  qui  fiatuent  qii’ou  ne  pourra  admettre  de  de- 
mande en  cafTation  que  iorfque  les  formes  légales  n’auront 
pas  été  obfervées  dans  les  juge  mens  intervenus  , ou  Iorfque 
ces  jugemens  préfenteront  une  viôlation  marîifefte  de  la  loi  ; 
car,  ont-ils  dit,  il  fe  crouveroit  que,  li  ia  réfolution  étoit 
adoptée  , en  vertu  de  cec  article  V , on  pourrdit  attaquer 
par  la  voie  de  cafTation  des  jugemens  où  toutes  les  formes 
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auroient  été  obfervëes  , & auxquels  on  ne  pourrpït  repro- 
cher une  violation  précile  de  la  loi  , puifque  celle  du  pre- 
mier floréal  an  3,  qu’on  invoque,  ne  prononce  i’extindioii 
ce  la  foiidarité  qu’en  faveur  de  la  République  , ôc  non  en 
faveur  des  codébiteurs  fol ida ires. 

L’un  de  ces  orateurs  a ajouté  que  , lors  même  qu’on  voti- 
droic  raifonner  dans  l hypothèfe  que  cette  loi  du  premier 
floréal  an  3 auroit  été  violée  dans  les'  jugemens  donc  il 
s’agit,  cet  article.  V feroit  encore  inadmflfible,  parce  que  la 
loi  du  premier  décembre  1790  porte  « que  , fl  le  com- 
» miliaire  près  le  tribunal  de  caflation  apprend  qu’il  ait 
» été  rendu  un  jugement  en  dernier  reflbrt , directement 
» contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  & contre 
» lequel  cependant  aucune  des  parties  n’auroir  réclamé  dans 
» le  délai  fixé  , après  ce  délai  expiré  il  en  donnera  con- 
>a  noiflance  au  tribunal  de  caflation  ; & que  s’il  eft  prouvé 
»>  que  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées  , le  jugement 
» fera  enfle , fans  que  les  parties  puiflent  s’en  prévaloir 
» pour  éluder  les  dilpofltions  de  ce  jugement , lequel  vaudra 
» tranfaêtion  pour  elles  w.  Aiiifl , a-t-il  conclu , pour  pou- 
voir adopter  une  réfoiution  contenant  cet  article  V que  j’ai 
cité,  il  faudrait  que  cette  loi  de  1790  eût  été  rapportée; 
car  , tant  qu’elle  exifte,  elle  doit  être  exécutée  dans  fa  forme 
& teneur,  & l’on  ne  peut  rendre  une  loi  qui  lui  feroit  aufli 
contraire  que  celle  qu’on  vous  propofe  ; une  loi  qui  tend 
a relever  des  parties  de  la  déchéance  qu’elle  a prononcée  , 
à ouvrir  la  voie  de  caflation  pour  des  jugemens  qui  n’ont 
aucun  des  vices  qui  les  en  rendent  fufcepubles  ,,  & qui , !©rs 
même  qu’ils  en  feroient  entachés  , devtoient  encore  être 
exécutés,  flnon  comme  jugemens,  au  moins  comme  tran- 
fa&ions. 

Pour  donner  plus  d’importance  encore  a ce  raifonnement, 
on  a dit  enfin  qu’en  adoptant  la  réfoiution  dont  il  s’agit  on  atten- 
teroità  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  ^ & qu’on  procia- 
meroit , pour  ainfi  dire , que  rien  n’a  plus  force  de  chofe 
jugée  , puifque  des  jugemens  du  tribunal  de  caflation  même 
.le  trouveraient  annullés. 
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Voici,  je  crois,  fobje&ion  dans  route  fa  force:  je  vais 
tâcher  d'y  répondre;  &,  pour  le  faire  d’une  manière  irré- 
plicable , je  fuis  forcé  de  remonter  à quelques  idées  prin- 
cipales; car  laqueftion,  ainfi  préfentée,  tient  efTentiellementà 
la  bafe  de  la  legiflation  en  matière  de  procédure. 

Il  a fallu  des  lois  pour  régler  les  intérêts  civils  des 
citoyens;  il  a fallu  des  tribunaux  pour  appliquer  ces  lois. 
Les  tribunaux  pouvoient  errer  ou  prévariquer;  il  a fallu  donner 
aux  vi&imes  de  l’erreur  ou  de  l’injuftice  un  moyen  pour 
faire  réformer  les  jugemens  dont  ils  auroient  à fe  plaindre; 
on  leur  a donné  celui  de  l’appel.  Les  tribunaux  d’appel  pou- 
voient eux-mêmes  violer  les  lois , 8c  l’on  a infticué  un  tri- 
bunal fuprême  pour  cafter  leurs  jugemens,  lorfqu’ir y auroic 
lieu.  Mais  , comme  des  plaideurs  de  mauvâife  foi  pouvoient 
, abufer  de  ces  inftitutions , 8c  tourmenter  leurs  parties  ad  ver  fes 
par  des  chicanes  interminables  , on  a fpécifié  les  cas  où 
la  voie  de  la  caffation  feroit  ouverte,  fixé  des  délais,  pâlie 
leflj  uels,  h demande  ne  feroit  plus  admife  , 8c  donné  force 
de  chofe  jugée  aux  décidons  judiciaires  qui  ne  feroient  pas 
attaquées  dans  le  témps  déterminé  par  la  loi. 

Quelques  inconvéniens  balancent  toujours  les  avantages 
que  préfentent  les  combinaifons  les  plus  ingénieufes  8c  même 
les  plus  falutaires;  toujours  quelque  mal  eft  à côté  du  bien, 
8c  quelque  abus  â côté  de  la  loi:  telle  eft  notre  deftinée ; 
il  feroit  inutile  & peut-être  ridicule  de  s’en  plaindre.  Il  y 
avoir  donc  un  grand  inconvénient  à fixer  le  délai  paffé  lequel 
on  ne  pouvoir  plus  fe  pourvoir , ni  par  appel ni  en  cafta- 
tion , parce  qu’on  pouvoit  ainfi  rendre  irrévocables  des 
jugemens  injuftes  ; mais  il  y avoit  un  avantage  plus  grand 
encore,  celui  de  terminer  des  conteftations  , 8c  de  fixer  les 
droits  des  citoyens.  Le  îégillatear  s’eft  décidé;  il  a prononcé 
]a  déchéance  de  l'appel  é:  de  la  voie  dé  caffation  aprè^  l’ex- 
piration du  délai  que  fa  fagefte  avoit  fixé. 

A lors , fenrant  qu’on  pouvoit  s’écrier  : Quoi!  un  jugement 
évidemment  injufte  aura  force  de  chofe  jugée  , un  jugement 
contraire  aux  lois  fera  loi  entre  les  parties  fur  le  fore  def- 
quelles  U aura  prononcé  ! Sentant  , de  plus  * que  la  mau- 
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vaife  foi  pourroit  cirer  ce  jugement  comme  autorité , & , 
toutes  les  fois  que  le  même  cas  fe  repréfenteroit  , forcer  , 
pour  ainfi  dire  , le  tribunal  qui  lauroh  rendu  à en  rendre 
encore  de  fembiables , en  lui  difant  : voilà  ce  que  vous  avez 
prononcé  à telle  époque  ; vous  n’avez  pas  deux  poids  & deux 
mefures  ; & qu’il  pourroit  s’établir  ainfi  une  jurifprudence 
locale  , vicienfe  & funefte  , le  législateur  a voulu  que  ces 
fortes  de  jugemens,  que  ces  jugemens  contraires  aux  lois, 
contre  lefquels  aucune  des  parties  privées  ne  fe  feroir  pour- 
vue en  temps  utile  fuftent  dénoncés  par  la  partie  publi- 
que & caftes  à fa  requêce,  mais  qu’ils  n’en  furent  pas  moins 
exécutés  , non  plus  comme  jugemens , mais  comme  tranfac- 
tions  entre  les  parties. 

L’article  de  la  loi  qui  renferme  cette  difpofition  me  paroît 
une  des  plus  belles  conceptions  légiflatives  qui  aient  encore 
fixé  mon  attention.  Cet  article  femble  dire  au  tribunal  du- 
quel a pu  émaner  un  jugement  de  cette  efpèce  , qu’une  pre- 
mière injuftice  ne  foit  pas  pour  vous  une  fource  d’injuftices 
nouvelles  : la  loi , par  une  heureufe  fi&ion  , vous  abfotit  de 
votre  mal  jugé  , pour  en  charger  celui  qui  n’a  pas  voulu 
fe  pourvoir  contre  votre  décifion.  Il  femble  dire  encore  à 
celui  qui  eft  léfé  par  ce  jugement  : la  loi  t’avoit  donné  le 
moyen  d en  obtenir  la  réformation  , tu  as  négligé  ou  dé- 
daigné de  t’en  fervir  ; n’impute  donc  qu’à  toi  feul  la  léfion 
à laquelle  tu  t’es  volontairement  fournis.  Il  femble  dire  enfin 
à celui  qui  profite  de  la  faveur  d’un  jugement  inique  : La 
loi  défavoue  ton  triomphe  ; tu  jouiras  du  droit  illégitime 
que  tu  as  acquis,  parce  qu’il  faur  un  term<*  aux  conteftations  ; 
mais  le  jugement  que  tu  as  obtenu  n’aura  pas  pour  toi  force 
de  chofe  jugée  ; il  n’aura  que  force  de  chofe  abandonnée. 

Cet  article  de  loi  n’eft  pas  rapporté  , non  , & j’ef père 
auflï  qu’il  ne  le  fera  jamais;  il  eft  empreint  de  trop  de 
fagefFe  Sc  de  fubîimité  ; il  porte  un  cara&ère  trop  durable  ; 
il  paroît  fcellé  du  fceau  des  fiècles  à venir. 

Eh  bien!  dit -on,  puifque  cet  article  eft  en  vigueur, 
puifqtie  la  loi  dont  il  fair  partie  n’eft  pas  rapportée  , ie  Con- 
feil  fie  peut  adopter  une  réfolution  qui  y porte  atteinte , fans 
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violer  une  loi  qu’il  doit  refpe&er:  or  l’art.  V de  la  réfolution 
prefeute  y porte  évidemment  atteinte  } donc  le  Confeil  doit 
s'empreiler  de  rejeter  ceite  réfolution. 

Ce  nouvel  argument  n’eft  qu’une  nouvelle  erreur , qui , 
comme  toutes  celles  que  j’ai  déjà  combattues , vient  de  ce 
qu’on  fait  abftràéfcton  de  toutes  les  circon Rances  & de  toutes 
les  difpofuions  des  lois  récentes  , relatives  aux  domaines  na- 
tionaux de  à la  liquidation  de  la  dette  publique  * pour  ne 
contidérer  la  réfolution  qui  vous  occupe  , qu’en  l’ifolant  des 
çaufes  qui  l’o'nc  provoquée  8c  des  motifs  qui  l’ont  fait 
prendre. 

La  loi  citée,  de  1790,  eft  une  loi  générale.  Une  loi 
générale  eft  face  pour  tous  les  temps  8c  pour  tous  les  lieux  \ 
mais  elle  n’eft  faite  que  pour  les  cas  ordinaires , elle  faic 
véritablement  partie  du  droit  commun.  Une  relie  loi  ne  fe 
rapporte  que  lorique  ie.iégiflateur  veut  que  , dans  tous  les 
cas,  fon  exécution  ceffe , loi t parce  qu’il  l’abolit  purement 
8c  fimplemenc , foit  parce  qu’il  lui  fubfticue  une  loi  diffé- 
rente ; mais  lorfqu’il  fe  préfente  un  cas  imprévu  , une  cir- 
conftance  extraordinaire  qui  rendroit  dommageable  l’appli- 
cation d’une  loi  générale  que  le  légifîateur  veut  confei ver, 
il  fe  garde  bien  de  la  rapporter  \ il  la  laifte  pour  être  ap- 
pliquée dans  tous  les  cas  pour  lefqueîs  elle  a été  faite  , Sc 
fe  contente  d’y  déroger  pour  ceux  auxquels  elle  ne  pourroit 
erre  appliquée  fans  juftiher  cet  adage  fi  connu,  fummum 
jus  j fumma  injuria.',  adage  que  l’on  n’a  pu  invoquer  contre 
Ja  réfolution  qui  vous  eft  fourni  fe,  que  par  le  contre  - fen$ 
le  plus  palpable  & le  plus  cara£té.rifé. 

On  n’a  pas  rapporté  le  droit  commun  par  la  loi  du  pre- 
mier floréal  an  3 } mais  oh  y a dérogé  par  l’art.  CXil  de 
cette  loi , en  éteignant  Indien  de  la  folidariré  envers  la 
République.  Il  n’eft  pas  plus  queftion  aujourd’hui  de  rap- 
porter la  loi  citée  de  1790  , mais  feul  ment  d’y  déroger  par 
î’arr.  V.  de  la  réfolution.  Cet  art.,  comme  je  l’ai  dir,  porte  « que 
» tous  jugemens  contraires  aux  difpofuions  interprétatives  8c 
J5  déclaratives  de  la  réfolution  , pourront  être  attaqués  par 
a?  la  voie  de  çaftàûon  , pendant  trois  mois , à compter  de  la 


3i 

» publication  de  la  loi , nonobftant  tout  laps  de  temps  * 

ou  jugement  qiù  âuvoit  rejeté  la  demande  en  caftatioh.  » 
Et  queft-ce  que  cela  lignifie , frnon  que  la  loi  générale  fub- 
lïftnnt  pour  tous  les  cas  ordinaires , mais  11e  pouvant  rece- 
voir fou  application  dans  celui  dont  il  s’agir  , fouftrira  mo- 
mentanément une  exception  , & pour  ie  cas  fenlèment  où 
elle  11e  peut  être  juftement  appliquée  ? 

Il  s’en  faut  bien  que  ce  foit  là  violer  une  loi  5 c’eft  au 
contraire  lui  conferver  fon  véritable  caraélère  • c’eft  la  ga- 
rantir du  reproche  d’avoir  même , dans  une  feule  circonftance , 
réglé  d’une  manière  injufte  les  intérêts  des  citoyens  qui  y 
font  fournis^.  c’eft  faire  qu’une  b®nne  caufe  11e  produife  ja- 
mais un  feui  mauvais  effet. 

D’après  cela,  il  eft , jl  penfe,  inutile  de  chercher  fi  les 
jugemens  dont  il  s’agit  font  infedës  d’un  des  vices  qui, 
dans  les  cas  ordinaires , peuvent  feuls  donner  lieu  à cava- 
tion : d’ailleurs  il  Droit  trop  facile  de  démontrer  qu’ils  font 
évidemment  contraires  au  droit  commun  , 8c  nullement  con- 
formes à la  légifiation  nouvelle.  Enfin  , s’il  eft  un  ufage  con(- 
tamment  fui vi  par  le  Corps  légiflatif,  c’eft:  celui  de  rouvrir 
la  voie  de  cafTation , nonobftant  tout  laps  de  temps  ou  tout 
jugement  qui  en  auroit  rejeté  la  demande , relativement  à 
tous  jugemens  contraires  aux  lois  interprétatives  , déclara- 
tives, ou  fuppiétives , qu’il  eft  forcé  de  rendre  très-fouvent. 

Mais  on  dira  peut-être , puifqa’en  général  les  jugemens 
contraires  aux  lois  refirent  comme  tranDcfions  entre  les  parties 
lorfqu’ils  n’ont  pas  été  attaqués  dans  les  délais  preferits,  pour- 
quoi , dans  le  cas  préfent , les  jugemens  dont  il  s’agit  ne 
refteroient-ils  pas  avec  le  même  caradère  ? Pourquoi?  pâr 
deux  raifons  principales  : la  première  , c’eft  que  les  juge- 
mens  ordinaires  ne  bleftent  que  l’intérêt  de  quelques  indi* 
vidas , 8c  que  ceux  dont  eft  queftion  ont  cet  inconvénient 
de  plus  qu’iJs  compromettent  la  légifiation  aduelle  ; la  fé- 
condé, c’eft  que  les  uns  n’oit  été  déclarés  contraires  aux 
lois  que  par  le  tribunal  à la  rédfion  duquel  iis  ont  été  fou- 
rnis , tandis  qne  des  autres  font  reconnus  comme  contraires 
aux  lois  par  le  Corps  légiflatif  lui- meme* 
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Cette  ralfon  , que  je  viens  de  donner , ramène  la  fin  de 
rbbje&ion  à laquelle  je  me  fuis  propofé  de  répondre.  En  ce 
cas , dit- on  , le  Corps  légifiacif , en  détruifant  ce  qui  a force 
de  chofe  jugée,  en  révoquant  ce  qui  doit  être  irrévocable  , 
porte  évidemment  atteinte  à l’indépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire. -,  P § \ 

.T’obferve  qu'en  adoptant  ce  raifonnemen:  comme  prin- 
cipe abfolu  , il  en  véfuiteroit  que  lorfquune  loi  obfcure  ou 
incomplète  auroit  été  mal  appliquée  par  les  tribunaux,  le 
Corps  légiflatif  perchoir  le  droit  de  compléter  cette  loi  ou 
d’en  fixer  le  fens,  ou  au  moins  de  foumettre  à l’inierptéca- 
tion  ou  â la  perfection  qu’il  donneroit  à la  loi  les  aétes 
erronés  des  tribunaux.  Ce  feroit  peut-être  ici  le  lieu  de  pré- 
ieiirer  quelques  vues  fur  ce  qu’on  pput  entendre  par  la  véri- 
table indépendance  du  pouvoir  judiciaire  ; mais  la  multipli- 
cité des  objeéhons  auxquelles  il  m’a  fallu  répondre  ayant 
déjà  donné  beaucoup  trop  d’étendue  a ma  difcuflion  , je  me 
hâte  de  la  terminer  ; & , me  renfermant  dans  le  cas  pré- 
fent , je  dis  que  l'article  Y de  la  réfolurion  qui  vous  occupe 
ne  porte  aucune  atteinte  à 1 indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, mais  que  feulement  il  tend  à le  faire  rentrer  dans 
les  limites  de  fes  attributions , qu’il  a trop  indépendamment 
franchies.  En  effet  , lorfqu’un  tiébunal  a condamné  un  co- 
partageant par  moitié  avec  la  République  à payer  à un 
créancier  une  Tomme  de  20,000  francs , par  exemple , fauf 
fon  recours  pour  la  moitié  /montant  à 10,000  francs  , contre 
qui  de  droit  , ce  tribunal  nVt  il  pas  dépaffé  fon  pouvoir, 
en  fixant  le  montant  d’une  créance  qui  11e  doit  être  liqui- 
dée que  par  les  adminifirations,  aux  termes  de  la  loi  du  pre- 
mier fioréâl  211  3 , qui  porte  r « que  les  créances  fur  les  biens 
>>  indivis  feront  liquidées  par  les  corps  adminiftratifs  comme 
« les  autres  créances  fur  les  émigrés  » , & qui , par  coufé- 
quent,  ôte  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  fixer  le  mon- 
tant de  ces  mêmes  créances  : & fi  le  tribunal  de  cafTation  a 
rejeté  la  demande  en  révîliam  qui  lui  a été  préfentée  contre 
de  tels  jugemens , n ’a-t-il  pas  lui- même  excédé  fes  pouvoirs  , 
en  conlâcrantrufurpationcommife  par  les  premiers  tribunaux 
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d’une  attribution  réfervée  aux  corps  adminiftratifs  ? & à qui 
appartient  le  droit  de  profcrire  ces  excès.  fi  ce  n’elt  au 
Corps  fégdktif  ? 

Ainfi  difparoît  encore  l'objection  très-fpécieüfe  fondée  fuc 
le  refpect  dû  à ce  qui  a force  de  chofe  jugée  , & à l'indépen- 
dance de  l’autorité  judiciaire,  fondée  comme  beaucoup  d’autres 
fur  des  principes  vrais  en  eux-mêmes  , mais  absolument  inap- 
plicables à la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée. 

Enfin  , parmi  tous  les  raifonnemens  qui  ont  été  imaginés 
contre  cette  réfolution  , il  n’en  eft  qu’un  qui  m’ait  paru 
piaufible  'y  c’eft  celui  qui  confifte  «jt  dire:  « Les,  deux  tiers 
» de  l’ancienne  dette  publique  le  trouvant  mobilifés,  1 intérêt 
» des  parties  prenantes  au  tréfor  national  eft  tellement  mo- 
» difié,  qu’on  ne  peut-être  indifférent  fur  le  fort  de  ceux 
» que  la  loi  déclare  créanciers  de  la  République,  Et  pourquoi 
» faire  plutôt  Supporter  cette  perte  aux  créanciers  qu’aux  débi- 
» reurs  Solidaires  dont  il  s’agit  ? » 

J’ai  trouvé  , dis-je,  ce  raisonnement  plus  piaufible,  parce 
qu’au  moins  iln’eft  plus  fondé  fur  des  principes  inapplicables  , 
ni  fur  un  droit  qu’on  ne  peut  invoquer,  mais  fur  un  fait 
abfolument  circonftanciel  ; en  un  mot,  parce  que  , bien -ap- 
précié , il  détruit  véritablement  tous  les  autres  raifonnemens 
auxquels  ont  l’a  conftamment  accollé  dans  le  cours  de 
toutes  les  difcuftions  relatives  à cet  objet 

Je  n’y  répondrai  qu’en  effayantde  faire  femir  que  la  réfo- 
lution Sur  laquelle  vous  avez  à prononcer; , qui  me  paroîc 
jufte  & nécefTâire,  eft  en  même  temps  utile  Sc  conforme 
à l’intérêt  bien  entendu  , non  pas  de  quelques  citoyens,  qui 
par  hafard  fe  trouveroienr  feuls  créanciers  & de  femmes  mo- 
diques , & pour  lefquels  des  portions  de  biens  feroient  un 
gage  fuffifant , mais  de  la  grande  majorité  des  créanciers , 
dont  vous  aggraveriez  nécefTâire  ment  la  perte  par  le  rejet  de 
la  réfolution  , rejet  qui  feroit  d’autant  plus  défaftreux , qu’en 
ruinant  infailliblement  prefque  tous  les  débiteurs  fofidaires 
dont  il  s’agit , il  ôteroît  toute  efpérance  de  paiement  à cette 
grande  majorité  de  créanciers, 

Perfonne  n’ignore  jufqu’ou  s’étendoit  autrefois  le  crédit  ; 
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on  fait  Tabus  qu  en  faifoient  prefque  tous  les  gros  propré- 
taires  ; ils  dévoient  beaucoup  & à beaucoup  de  monde  : Ton 
fe  rappelle  enfin  ce  qui  arrivoit , lorfqu’un  grand  nombre  de 
créanciers  pourfuivoient  un  débiteur  commun.  Quoiqu’ils 
exerçaffent  alors  leurs  droits  fur  une  maffe  entière  de  biens , 
ce  gage  très  fouvent  fuffifoit  à peine  pour  payer  les  frais  de 
pourfuite  ôc  d’expropriation.  Si,  ces  frais  prélevés,  il  reftoit 
quelque  chofe,  un  ou  deux  créanciers  privilégiés  ou  anté- 
rieurs en  hypothèque  étoient  payés  , mais  tous  les  autres  fe 
trouvoient  éconduits.  Que  fecoit-ce  donc  aujourd’hui  que  le 
même  nombre  de  créanciers,  auquel  viendroic  encore  fe  joindre 
celui  descréanciers  perfonnels  des  pourfuivis,nepourroitexercer 
d’aétion  que  fur  une  portion  de  ces  biens,  fur  un  tiers,  un 
quart , fur  un  dixième,  Ôc  même  fur  un  vingtième  ! Certaine- 
ment aucun  ne  ferait  payé  : la  valeur  de  la  partie  du  gage 
qui  eft  entre  les  mains  des  codébiteurs  deviendroit  le  partage 
alluré  des  gens  d’affaires,  ôc  les  créanciers  , tant  anciens  que 
nouveaux  , perdroient  le  montant  de  leurs  créances,  ôc  fou- 
vent  même  une  partie  de  leurs  frais  de  pourfuite. 

Tel  feroit  le  fort  de  prefque  tous  les  créanciers , s’ils  étoient 
autorifés  à pourfuivre  les  codébiteurs  folidaires  pour  les  par- 
ties de  dettes  dont  la  République  s’eft  chargée,  tandis  qu’en 
adoptant  la  réfoîution  , vous  leur  donnez  la  certitude  d’être 
payés  auftitôt  qu’ils  le  voudront  fans  frais  ôc  fans  peine  , 
d’une  portion  de  leur  créance  proportionnée  à la  part  que 
leurs  codébiteurs  ontprife  dans  les  biens  qui  y étoient  affeélés, 
ôc  ils  refient  pour  l’autre  portion  , fuivanc  le  vœu  de  la  loi  , 
créanciers  dire&s  de  la  République. 

Le  cas  dont  je  viens  de  parler  étant  le  plus  général,  doit, 
ce  me  femble,  fixer  exclufivement  l’attention  du  légifiateur. 

Il  eft  encore  une  considération  bien  importante  ; c’eft  que 
les  créanciers  étant  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les 
débiteurs , Ôc  étant  allurés  d’une  portion  de  leur  créance  fans, 
rédu&ion  , la  perte  fera  pour  eux  prefqu’infenfible , tandis 
que  les  débiteurs  feroient  abfolcment  dépouillés  , ôc  leurs 
créanciers  perfonnels  condamnés  à perdre  la  totalité  de  ieu£S> 
créances. 
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De  telles  cpnfidérations , je  le  fais , ne  pourroient  pas 
prévaloir  contre  le  droit  commun  -,  & fi  la  loi  du  premier 
floréal  an  3 ny  avoir  pas  dérogé  relativement  à la  portion 
de  dettes  dopt  la  République  s’eft  chargée  , je  me  ferois 
bien  gardé  de  vous  les  préfenter-,  mais  comme  elles  viennent 
à l’appui  de  cette  loi",  elles  femblçnt  encore  ajouter  à fa 
puiflance;  enfin  il  en  eft  une  contre  laquelle  je  ne  connois 
point  de  réponfe  , c'efl  une  confédération  lçgiflative. 

Ce  que  propofe  la  réfolution  n’eft  contraire  qu’au  droit 
commun,  tandis  que  ce  que  propofent  ceux  qui  la  com- 
battent , étant  également  contraire  à ce  droit  commun  , 
Defb  encore,  6c  l’eft  eflentiellement  à la  légiflation  nou- 
velle j 6c  d’ailleurs  il  s’agit  ici  d’un  facrifice  de  propriété 
exigé  par  la  néceflité  publique.  Far  qui  doit-on  le  faire  fup- 
porter  ? Eft-ce  par  ceux  qui  font  créanciers  direfta , 6c  à l’in- 
demnité  defquels  la  loi  a pourvu,  ou  bien  par  ceux  qu’on 
créeroit  créanciers  indireéls , & à Indemnité  defquels  j’ai 
prouvé  que  la  loi  n’avoit  pas  fongé  ? certainement  le  choix 
n’eft  pas  douteux. 

J’ai  encore  un  mot  à dire  fur  la  crainte  qu’un  de  nos  col- 
lègues a manifeftée,  que  U réfolution  qui  vous  occupe  ne 
fût  une  des  branches  du  fyftême  de  l’abolition  des  dettes  ; 
crainte  bien  honorable  pour  celui  qui  Fa  conçue  , 6c  pont 
laquelle  celui  quin’eft  débiteur  de  perfonne  , & qui , par  état, 
& par  néceflité , eft  toujours  créancier , lui  doit  un  témoi- 
gnage particulier  de 'gratitude. 

Quoi  qu’il  en  foit,  j’ayoue  que  cette  réfolution  , que  j’ai 
bien  examinée,  ne  m’a  pas  fait  concevoir  la  moindre  inquié- 
tude } j’y  ai  vu  la  fanéfion  , & non  pas  l’abolition  des  dettes 
fur  lefquelles  elle  ftatue.  Il  faut  enepre  avoir  ici  deux  idées. 
Pour  conferver  les  dettes,il  ne  fuffit  pas  de  conferver  les  titres* 
& les  droits  de  pourfuite  ; il  faut  encore  conferver  les  objets 
fur  îefquels  repofe  la  valeur  de  ces  titres  8ç  de  ce  s droits. 
Qu’eft-ce  qu’un  titre  de  créance  fans  gage  ? Qu’eft-ce  qu’un 
droit  de  pourfuite  , lorfqu’il  n’y  a plus  de  moyen  de  libéra- 
tion ? Voulez-vous  prononcer  la  confeivation  des  dettes  no- 
minales, 6c  en  opérer  l’abolition  par  lç  fait?  autorife?  les 
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créanciers  dont  il  s’agit  â pourfuivre  leurs  codébiteurs  foli- 
daires  , pour  la  portion  des  dettes  dont  la  République  s’eft 
chargée  , & vous  êtes  sûrs  d’obtenir  ce  réfultat.  Voulez-vous 
conferver  à ces  créanciers  toute  la  partie  des  dettes  dont  # 
dans  l’état  a&uel  des  chofes,  ils  peuvent  obtenit  le  paiement  ? 
adoptez  la  réfolution  , & vous  garantirez  leurs  créances. 

Des  créanciers  qui  ont  échappé  aux  rembourfemens  faits 
en  afllgnats  dépréciés  doivent  fentir  que  les  débiteurs  qui 
ne  fe  font  pas  libérés  en  papier-monnoie , ne  peuvent  pas 
payer  aujourd’hui  en  argent  des  iommes  deux  fois,  dix 
fois , vingt  foi*  plus  confidérables  que  la  valeur  de  tout  ce 
qu’ils  pofsèdent. 

Je  croyois  ma  tâche  finie  ; mais  deux  de  nos  collègues 
ont  émis , dans  la  féance  d’hier  , des  opinions  auxquelles  je 
dois  encore  répondre. 

Le  premier,  en  appuyant  le  fonds  de  la  réfolution  qui  vous 
eft  foumife,  a critiqué  les  articles  III  & IV  ; & ce  dernier 
article  fur-tout  lui  a paru  fi  vicieux , qu’il  a cru  devoir 
conclure  au  rejet  de  la  réfolution.  Quant  à l’article  lli , il 
l’a  trouvé  mal  rédigé,  en  ce*qu’il  porte  que  c’eft  en  confé- 
quence  de  l’article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 
que  coure  aélion  eft  éteinte  contre  les  cautions  Simples  & 
foüdaires  des  émigrés  folvables  ; tandis  , a-t-il  dit,  que  cet 
article  CXII  ne  parle  aucunement  de  ces  cautions , qui  ne 
peuvent  être  déchargées  de  l’adlion  des  créanciers  en  vertu 
d’un  article  de  loi  qui  leur  eft  étranger. 

Comme  notre  collègue  n’a  pas  inflfté  fur  cette  obferva- 
tion , je  me  difpenferai  de  faire  le  rapprochement  raifonné 
de  l’article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , & de 
l’article  III  de  la  réfolution  a&uelle  • ce  qui  feroit  un  peu 
long.  Je  me  contenterai  d’obferver  deux  chofes  : la  première  , 
c’eft  que  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  , étant  une  , réfo- 
lntiou  interprétative  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3,  il 
faut  bien  que  le  commentaire  dife  plus  que  le  texte  ; la  fé- 
condé , c'eft  que  l’article  CXII  de  cette  loi , après  avoir 
aflimilé  les  créances  fur  les  biens  indivis  à tontes  les  autres 
créances^fur  les  émigrés éteint  l’a&ion  de  la  Solidarité  en- 
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vers  la  nation  , à raifon  de  toutes  ces  créances  înd^ftinde- 
menc.  On  a donc  pu , fans  erreur  , rédiger  l’art.  III  comme 
on  la  fait. 

L’article  IV  eft  ainfi  conçu  : « Il  n’eft  tien  innové  pvar  la 
» préfente  , aux  effets  des  obligations  folidaires  ou  hypo- 
j>  thécaires,  contradées  poftérieuremenc  à la  promulgation 
w de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 *♦.  Si  cet  article  lignifîoic 
que  les  intérêts  des  créanciers  ôc  codébiteurs  (oüdaires  de 
ceux  qui  ont  pu  émigrer  depuis  la  promulgation  de  la  loi. 
du  premier  floréal  an  3 , ne  feront  pas  réglés  comme  les  in- 
térêts des  créanciers  ôc  . codébiteurs  de  ceux  qui  ont  émi- 
gré antérieurement  à cette  promulgation,  je  ferois  certai- 
nement de  l’avis  de  celui  qui  l’a  combattu  : mais  cet  article  a 
un  fens  bien  différent. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , 
tous  les  codébiteurs  dont  il  s’agit  ont  été  menacés,  mais 
tous  ne  fe  font  pas  laiffé  pôurfuivre  : il  y a beaucoup  d’hom- 
mes qui  regardent  un  procès  comme  un  des  plus  grands 
malheurs  qui  puiffent  leur  arriver , ôc  qui  aiment  mieux 
faire  de1?  laçrifices  que  d’efluyer  des  pourfuites  juridiques  r 
qui  de  nous  oferoit  les  en  blâmer  ? 

Des  co-débiteurs  fe  font  donc  arrangés  avec  les  créan- 
ciers à des  conditions  plus  ou  moins  rigoureufes,  fuivant 
que  les  uns  étoient  plus  ou  moins  timides , Ôc  les  autres 
plus  ou  moins  proceflifs  \ celui  qui  étoit  relié  feul  codébi- 
teur d’un  émigré  a contra&é  une  nouvelle  obligation  hypo- 
thécaire de  la  fomme  dont  il  s’eft  reconnu  debiteur  ^ lors- 
qu'il s’eft  trouvé  deux  ou  plulieurs  codébiteurs  d’un  émi- 
gré, ils  ont  contracté  une  nouvelle  obligation  folidaire  entre 
eux,  pour  la  fomme  qu’ils  ont  aufli  confenti  de  payer  à 
leur  créancier. 

Aux  momens  où  le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’ell  occupé 
de  la  réfolution  du  2.4  nivôfe  an  A ôc  de  celle  qui  vous 
eft  foumife  aujourd’hui , ceux  de  ces  nouveaux  contradans 
auxquels  leurs  créanciers  avoient  fait  fubir  des  conditions 
trop  dures  ont  fait  entendre  des  réclamations  déplacées , 
ôc  ont  demandé  que  le  Corps  législatif  annuliât.  leurs  nour 
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veües  obligations , pour  les  metrre  a portée  de  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi  à intervenir.  > 

C’eft  pour  écarter  ces  demandes  indifcrètes  & pour  qu’elles 
ne  puilfeiit  le  reproduire,  que  l’article  IV  de  la  réfolution 
a été  fait , & cet  article  efi:  un  bornage  rendu  à la  loi  des 
contrats.  D après  cela , je  fuis  pcrfuadé  que  celui  de  nos 
collègues  qui  l’a  combattu  , faute  d en  avoir  faifi  le  véri- 
table feus  , votera  pour  la  réfolution. 

Le  fécond  orateur,  qui,  dans  la  féance  d’hier  , a demandé 
le  rejet  de  cette  réfolution , ne  l’a  pas  non  plus  condamnée 
toute  entière  ; il  a trouvé  qu’elle  étoit  jufte  en  ce  qui  con- 
cerne les  cautions  (impies  &.  folidaires  } il  n’a  point  dit  Ce 
qu’il  penfoit  relativement  aux  coobligés  folidaires,  & enfin 
il  a prétendu  que,  quant  aux  coparcageans  avec  la  République , 
la  réfolution  étoic  inadmifiibie  , & qu’il  falloir  abfolumenc 
lés - lai (1er  fous  l’empire  du  droit  commun  , qui  ne  veut  pas 
que,  dans  une  fuccefiion,  une  portion  de  l’aétif  foit  libérée  s 
tandis  qu’il  exifte  une  portion  dit  paflif  qui  n’eft  pas  ac- 
quittée Comme  la  réfolution  du  24  nivôfe  de  l’an  5 ne 
fhmioïc  que  fut  le  fort  des  copartageans  avec  îa  Répu- 
blique, lors  de  îa  difcufïioti  à laquelle  elle  donna  lieu,  cet 
argument  fut  prefenté  avec  autant  de  force  & beaucoup  plus 
d’étendue  , &c’efi:  précifément  en  le  développant  que,  comme 
je  l’ai  déjà  dit,  ceux  qui  combattoient  la  réfolution  ou- 
blièrent d’examiner  les  conféquences  de  leur  tyftême  , ôc 
de  prendre  la  pofiibilité  en  confidérarion. 

Je  n’ai  point  dans  cette  opinion  difiingué  les  coparta- 
geans  folidaires  des  coô^ligés  folidaires,  ni  ceux-ci  des 
cautions  folidaires  , parce  que  par-tout  où  il  y a droit 
f'olidanré  ü y a obligation  de  fubroger,  & que  les  créan 
ciers  des  copartageans  font,  tout  autant  que  ceux 
obligés  ou  cautions , dans  l’impoflibilité  de  donner  à leurs 
débiteurs  la  fubrogation  voulue  par  iè  droit  commun 
par  confequent  d’exercer  l’aétiori  de  folidarité  telle 
droit  l’a  établie. 

Quand  on  redon.n croit  aujourd’hui  aux  copartageans 
la  République  la  faculté  de  n’accepter  leur  part  d’hérédité 


que  fous  la  condition  du  bénéfice  d’inventaire , fuivant  le 
vœu  de  notre  collègue , cela  ne  rendroit  pas  la  difpofmon 
du  droit  commun  relative  à la  fubrogation  plus  exécutable^ 
cela  ne  feroit  pas  difparoître  les  contradictions  qui  réfultç- 
roient  des  jugemens  différens,  rendus  dans  les  mêmes  affaires j 
les  uns  par  les  tribunaux  J les  autres  par  les  adminiflrations, 
parce  que  cette  faculté,  redonnée  aux  copartagens  , ne 
cl^ngeroit  rien  à la  loi , qui , en  déclarant  les  biens  na- 
tionaux francs  de  toute  dette  5c  de  toute  hypothèque , a , 
malgré  le  droit  commun,  libéré  des  portions  de  biens 
provenans  de  fucceflîons  dont  le  paffif  n’étoit  pas  acquitté  ; 
ni  à la  loi  qui  a déterminé  le  mode  de  liquidation  ad- 
miniftrative  des  créances  dont  ces  portions  d’aétif  libérées 
étoient  précédemment  le  gage. 

Au  refte,  tout  ce  que  j ai  dit  jufquici  n’eft  qu’une  férié 
de  réponfes  à l’argument  de  notre  collègue , puifqu’il  pré- 
tend que  c’eft  le  droit  commun  qui  doit  régler  le  fort  des 
copartageans  avec  la  République,  ôc  que  j’ai  conftammenc 
prouvé  que  les  difpofîtions  de  ce  droit  ne  peuvent  fervir 
déréglé  dans  le  cas  dont  il  s’agit  contre  aucun  codébiteur 
folidaire,  à quelque  titre  qu’il  le  foit. 

Pour  ajouter  quelque  chofe  de  plus  approprié  à la  ma- 
nière dont  notre  collègue  a exprimé  fou  objection,  je  me 
fervirai  de  l’ingénieufe  comparaifon  qu’il  a lui-même  em- 
ployée. Il, faut,  a-c-il  dit,  peffr  cette  queflion  dans  les 
bajjins  du  droit  civil.  Je  fuis  de  cet  avis  • Sc  quoique  je 
ne  pèfe  ordinairement  que  dans  les  (impies  plareaux  d’une 
balance  de  commerce,  on  a pu  voir  que  je  m’étois  permis 
de  pefer  aujourd’hui  dans  celle  du  droit,  parce  qu’il  m’a 
femblé  que  la  théorie  de  toutes  les  efpèces  de  balances 
devoit  être  la  même  , quelque  foit  la  différence  pratique 
qu’on  remarque  dans  l’ufage  qu’en  favent  faire  ceux  qui 
les  tiennent  entre  leurs  mains. 

J’ai  donc  examiné  ce  qu’on  appelle  les  bajjins  du  droit 
civil  : j’ai  trouvé  que  leurs  proportions  étoient  exaâres>  & 
qu’ils  avoienc  été  façonnés  pour  produire  un  équilibre 
parfait  j j’ai  trouvé  que  fi  l’un  étoit  defliné  à recevoir  la. 
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totalité  des  dettes , c’eft  parce  que  I*autre  contenait  la  to- 
talité des  biens  qui  en  étoient  le  gage  ; j’ai  trouvé  enfin, 
qu’une  loi  politique  ayant  enlevé  de  ce  dernier  bajjin  une 
portion  de  ces  biens,  qu’il  n’étoit  plus  poflible  d’y  réin- 
tégrer j il  failoit  que,  pour  être  jufte  , pour  êrre  conft- 
quente,  8c  pour  rétablir  l’équilibre  voulu  , fur-tout  par  le 
droit  civil , la  loi  interprétative  & fupplétive  otât  un  poids 
équivalent  di w bajjin  qui  refte  furchargé. 

Je  vais  conclure.  0 

Repréfentans  du  peuple,  au  point  dé  maturité  où  cette 
queflion  doit  être  arrivée,  après  tant  de  débats,  & fur-tout 
après  le  rapport  étendu  8c  lumineux  de  votre  commiftion, 
je  crois  avoir  fuffifamment  établi  que  la  réfolution  qui 
vous  eft  préfenrée  , contenant  un  article  formel , dont  l’omif- 
fîon  avoir  fait  rejeter  celle  du  24  nivofe  de  l’an  5,  eft 
jufte,  parce  que  ia  fubrogacion,  ou  ce  qui  efi:  la  même 
chofe,  la  ttanfmiffion  de  l’a&ion  récurfoire  eft  une  con* 
dition  fans  laquelle  i’a&ion  de  la  folidarité  ne  peut  être 
valablement  exercée;  que  cette  réfolution  eft  néceflaire, 
parce  que  le  mode  de  liquidation  adminiftrative  établi  ne 
peut  concerner  que  des  créanciers  d.re&s  8c  non  des  créan- 
ciers indiredls,  qui  auroient  été  fournis  à une  autre  efpèce 
de  liquidation  devant  les  tribunaux;  enftn,  qu’elle  eft  utile, 
parce  qu’en  déterminant  le  droit  de  pourfuite , proportion- 
nellement â la  valeur  du  gage  qui  refte  aux  codébiteurs, 
elle  favoiife  l’intérêt  bien  entendu  de  la  prefque  totalité 
des  créanciers  dont  il  s’agir.  En  un  mot , dans  le  fyftême 
de  la  réfolution , vous  confolidez  la  légiflation  aétuelle  8c 
vous  aiïurez  aux  créanciers  une  portion  intn&e  de  leurs 
créances  ; tandis  que , dans  le  fyftême  contraire , vous  affoi- 
bliftez  cette  légiflation,  vous  en  rendez  les  parties  difonv 
dames  & contradidoires , vous  faites  des  débiteurs  infol- 
vables,  8c  par  conféquent  des  créanciers  fans  rellource. 

Je  vote  pour  la  réfolution. 

A PARIS  , DE  L’ÏMPR  IMËM  ION  ALE, 

Thermidor  an  6 . 


